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Articles   publiés   dans    "  Le    Soleill 
depuis   le    30   décembre    1912 


Par  H.   d'Hellencourl. 


«il-  Kclolpl,,  F,,,,,,.,     „  ,,      T~       ^^^^^^ 
••    -^'l..    (i.a,l..v,„x   .t    .\f„„„,„„,,,,j. 


Il  faut  parler  haut  et  clair 

.^t..  nous  avons  r réfé -é  nouf,"  rt-    P, „«,""'"  ""'  ""^  '"'"f"- 

financier  de  la  '  Qu'J^^c  Ra  Iwav  Li^    'hZT^'"  """""  ^""P"" 
<Htdu  "Merger  de  Québec    ir.,V^I>      ""'"'""  P»*^'  ■       autrenicnt 

<- était  un  aveitissement  à  M    RnH    F«r„  . 
^'abandonner  des  méthodesfin.n    a        '         ''"    "™  ""'^  ="  J™eure 
-^  ne  po„.a,ent  .^^t;  rl^,:^:^  d^ ^d^s^en*,  ""'  '"  ^-'- 

iJepuis  lors,  nous  avons  fait  rrAH,>  ,\   «    i- 
«^de  no.  .n.,.e.  seC^^e^t^  i:::^'',^^  ^:— 

-sent,  nécessaire  do  sortir  de'n.  réfère'  Te  VT'^^'  ^"''  "' 
nous  de  parler,  de  parler  ferme  et  ne,  fcTre  e  eue  n  "'  """  """^ 
'•e  mettre  «ocs  le.  veu.  du  public  J    t!  ^         ■'"'^  "'""^  W's. 

nos  enquêtes,  quelles  que  pu  sse  re  les'™'""""'  '"  ^""""'^  ''^ 
cTicourir  de  ce  fait.  '  '"  "'"""  l"''  ""us  puissions 

c.t,al'à''f'étr::;e'",piî™^^;=;:;.  «f-^--  "  ■■^■''"•"™  -*-■  "^ 

rations  de  M.  Fcrget  sur  le  ™X'fr  '  ™'"'  -"iP^n-ise  par  les  opé- 
rep,^se.tations  qui  peuv^t  h„/dr„  "'^  "'  méthodes  et  .es  f.Jes 
abus  de  confiance.  '^™"'   "^  '  =  considérées  comme   des 

.«  n;:,.:::^ dt^l^,^^, -,--4;  ^  ---.pbe  qui  les  menace, 

subterfuges  et  anifice'  H  ^    .         .  '^"  '  ™"^  ^^™"« 

français,  aussi  bien  ceux  de  la  hanl!  \  ,         ■  ''"""  '"  ™^^"'P'«iTS 

■u  Ouéhec.S."!!.,".,.""'"'?  'n'="ia"onale  que  ceux  du  f.,,.. 

P    du  contrôle  qui  leur^^evtn'ait^de  d™7'  °''  '"  "''"^  ''""^ 


par  quels 
frai 
hec  R 
an  ri  ; 


—  2  — 

^l^/'TJ  "Vr"""""  ""  "•■''"™»i^"  -=  trouvent  au,o„rdhui  livré, 
P,^ds  0,  po,„«,  „é,.  .an.  movcn»  de  d.lcn,.  pour  s.  p™„,er  JZ, 

Nous  sommes  tenu  en  honneur  de  prendre  leur  d«fen,o  ■  de  I,  ur 
prouver  qu  une  alouette  no  fait  pns  le  printemps  e,  qu'il  ne  faut  pas 
JURcr  les  Canadiens  daprts  le  seul  M    ForRet  "^ 

sabil  té  des  Canad,ens.fran«,s   de   cette   situation     scandaleuse     et  de 
réagir  énersu,uoment  pour  conserver  la   conHance   du   marché   francail 

Ct^pT'"''  """  "■""  '^™''  """"  '  '»"•  ^—  '^  -■-ri.ur 

Tint  ç|„ç.  „„u,  avons  pu  entretenir  la   moindre  ilhision  .1  l'endroit 
de  M^  Rod^  l-or^et.  nous  avons  jugé  prelVVahle  de  nous  taire,  espéra 
éviter  I  esclandre  forcément  désastreuse  qui  ne  peut  m.,:u,uer  de  résii 
ter  de  pnrorlles  révélations.  1  s     >ii  resii 

Nous  sommes  fet^ement  convaincus  qu'il  est  vain,  qu'il  est  inutile 
d  espérer  amener  M.  Fo-get  à  récipiscenco.  Nous  ne  pouvons  pU„      n 
rrésence   du    faisceau   de   preuves  et  de  présomptions   que   nous  avons 
éun,,  accorder  à  M.  Forget  la  moindre  confiance    ni  ft^re  eréd  t  /s 
promesses  les  plus  solennelles. 

Il  ne  reste  plus  d'autre  alternative,  en  ju.stiee.  en   honneur  et  en 
c  .science,  que  de  prendre  le  taureau  p,.  les    cornes  e:     de        ire 
lumière  aus»i  complète  qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  la  faire 

Si  une  partie  des  millons  encloutis  J.,ns  ces  multiples' entrenrises 
X!       ->.vèe.  ce  ne  peu,  être  qu'en  éliminant  M,  For/e,  de  ce.  en;:. 

F,  co.mme  nous  entendons  ne  laisser  planer  aucune  équivoque       , 
le  h..t  Je  U  campigne  que  nous  entreprenons  contre  .M.   Forget    nous 

prtïe™r.ér  ^^'  ^'  ^"'  ^-^  ^"^'  «'  '^  -'^^  -^  --  "-  -■ 
i™,i:::":u^r:;;^^:„!rd;::iretVt^:;H™t:-^  ''- 1^ 

contrôle  actuel  de  M.  Forge,.  ^"'■•^nn.e.  hn.iicieres  sous  le  . 

Pour  cela,  nnu,  demanderons  la  nomination  d'une  Commis- 
sion Royale,  composée  en  moyenne  partie  de.  eomplaHe'^ 
experts  pour  enquêter  sur  l'administration  et  la  eomplablllté 
or  ces  diverses  entreprises. 

...■Il""'  "J^t"'  i'  ■"■"  '"  "'"'■'•  ^'  ^'  '^^^"'"-  «="--'e.ment  quelle  es,  la 
véritable  situation  finaneiére  de  ces  enh-eprises  H  '■  ^  e.,  la 

A  ce„e  condi,ion.  e,  h  cette  con,dition  seule,  il  sera  possible  d'éta- 

b Ir   es  movens  a  .prendre  pour  limiter  l'étendue  de  la  catastrophe  finan- 

ce  c  trop  rertane  oui  menace  e,    :tre  épargne,  et  l'épargne  franrâis^ 

et    a  réputa^on  e,  le  crédit  de  la  province  de  Québec    sans  p  r  er  T^' 

Z'rZT\'r  P'^"-"^-"^-'  "  "lie  et  le  district  deM^ 

No  re  tâche.  ,elle  que  nocs  la  comiorenons.  telle  que  nous  entendons 

]::rr:^'zi'T:!z  ^!.t'^^  .'^^^-.  -=  p-^ic  .levan, ,..  g:,."; 

-'  "'   F' C'O, ,, L,, ,11, V  que  nous  avons  réussi  à 


nous^ne  pouvons  nous  sou»trairc  plu,  lo„«,e^;  *  ""  '''=™"  """'"' 
nou.  '4ZrltX,t:Z,éTnr  ''"':""""■  ""^  "°^"-  ^"o- 
""pc«on,R.lles.  '  '"  "'"'"""^  '"'  J^'-nali.mc.  anglais.  „„, 

a«,c^s%r;"n!;::^ri:"^r",r'"  "  ^""'■"""""  ^  ^'«''-  '- 

iourd'hui  pour  d61o„ ,  e  n^^^^  ,'1  ;  ■'"*"°  ""^^  '■'■"™Pr«,ds  .u- 
1«  mcttiodes  de  M.  For„et  lîravemcnl   compm,n,s   p,.,- 

H.  J  HKI.Lf-NcoURT, 
II 


La  Banque  Internationale 

Logiquement,  cest  par  le  ■Quehcc  Rv  I  i„h,    h,-,.  .„  ,   o 
ou  plus  succinctomont  "le  Mereer"      „„;    nV,         ,  ''  '  "*"  ■  ^ 

létude  de  la  filière  dartiflces^r.        '""=,"™^     ''^''""'^    commencer 
la  toile  d'araiKnéedaùs  laa^eir  ''"*''  '"■  ^"«^■'  ='  '■''"'''  ^  'i^-cr 

^uc^tan,  de'i^^ir  dJT;::;:  ;::::":  ^^^^'  -"-'^^-  ^--  ^  «- 
.n.^t^--rz:u™;t:::^ir  ^- "■■•-•--"- 

r..::L^rp":-rieuir  ^a^r  r  ^^^i^^r-ri'"' 

pressant.  '    '"''  ''"  ^"  '"^     mser  le  plus 

Il  y  a  péril  en  la  demeure 

.ie.e.''d:Tairetdtrnt::  '00;"'"=  "'^°^'"'  "'^  ""^  -^^^  ■■"«—' 

par  la  suite.  !^  e:emh  e 'd^";;  rZ^sT^   T''""  ''  "=  """"^'^ 
français,  bien  que  constituant    en  r^aL  ''"  """"^  '■=  "?'"' 

"rgani,,..   pour  alimenter  ce  L«^-''^  ""   """""         '"  ™"'='''"^"= 
^-.udler  s^par^^u^'^^^euT  ^0  :et^?:tm"r't'"r"'"  ^^"' 

^^Irja.  d,    la,nc  Uanca.s  s'.nn.ir  p.,„r  le.  enIrcorHe.  ,U  C.. 

rema!^""^  ":!!::!'«:"  ■^H— ..  a  résumé  d„.  „ne  form,,,. 
sation  de  ro  désir.     -"--'•^'•'=   .ic-ce«sairc   pour  justifier   la  ,éali. 


Il  a  dit  : 

"Donne^.nous  le  maximum  de  sécurité  et  nous  n,us  aprur- 
•  erons  le  maximum  de  concours." 
Il  ajoutait  : 

■■Entre  honnêtes  gens,  entre  gens  laborieux  et  lovaux    ces 
ententes  se  font  d'elles-mêmes  ;  cela  va  sans  dire,  selon  le  'mol 
célèbre.  Mais  cela  va  beaucoup  mieux  i.i  le  disant" 
M.   Hanotaux   a   raison   de   tenir  les   Canadiens  pour  des   honnêtes 
gens,  des  gens  loyaux,  et  c'est  en  leur  nom  que  nous  venons  dénoncer  les 
ag)ssements  malhonnêtes  et  déloyaux  de  M    Forget 

Le  MAXIMUM  DE  SECURITE,  vo.là  très  justement  ce  que  réclame 
M.  Hanotaux  au  nom  du  bas  de  laine  français,  prêt  il  souvrir  aux  entrer 
prises  canadiennes. 

^    C'e.-t  le   ciitérium   que    nous   v.-  :!(his   appl-quer  poLr    jl'kc-   Il    con 
duite  de  M.  Forget  dans  l'affaire  de  la  Banque  Internationale 

La  Banque  Intemationa,lc  a  été  fondée  au  capital  de  div  millions 
de  r  .isires. 

Sur  ce  total,  les  actionnaires  français  ont  souscrit,  d'après  la  liste 
itticielle  publiée  dans  le  rapport  annuel  des  banques  à  Ottawa  une 
somme  de  : 

PLUS  DE  HUIT  MILLIONS  DE  PIASTRES 
Les  actionnaires  canadiens,  oux,  détiennent  pour  ■ 

ENVIRON  DEUX  MILLIONS  DE   PIASTRES, 
Même  si  on  place  au  compte  du  capital  canadien,  les  deu-,  millions 
d  actions  souscri.s  par  M,  d'Aoust.     le  plus  fort  actionnaire  do  la  ban- 
que, qui   était  l'agent  à  Paris  de  M.  Forget,  et  dont  nous  verrons  par 
la  suite  le  rôle,  -la  répartition  don,nerait  encore  : 
SIX  I^ILLIONS  aux  actionnaires  français. 
QUATRE  MILLIONS  aux  actionnaires  canadiens. 
Par  conséquent,   il  ressort  clairemott  que  les  actionnaires   français 
détiennent  la  majorité  dans  la  banque  Internationale. 

le  princ'pe  fondamental,  sur  leqi:el  est  fondée  notre  lésislaticn  au 
Canada,  est  que  le  contrôle  doit  a,ppartenir  à  ceux  qui  forment  la  ma- 
jorité. 

le  minimum  de  sécurité,  non  pas  même  le  maximum  légitimement 
,  -h.,,.,  p,r  M.  Hanotaux,  -le  minimum  de  sécuriié  que  .sont  en  droit 
de  reclamer  les  actionnaire,  franciis,  c'e,t  donc  I.-  contrôle  ainvn-s. 
I-.U;^  de  ceî'c  banque. 

Or,  (luePo  es;  la  «'fruion.  rci'.i!tv  J.'a-rt  .'l--  'TtiiL^-es  c'  .'c;  -••t-- 
fices  inaihonnèlcs  de  ,M.  Fcr;;jr  : 

Il  a  réussi  à  évincer  totalement  les  actionnaires  français  du  conseil 
d  administration  de  la  banque  Internationale. 

On  sait,  plus  ou  moins  généralement,  comment  il  s'v  est  pris. 
Il   a  refusé,  à  la  dernière   réunion  générale  de  septembre  dernier 
d  admettre  les  procurations  présentées  par  les  représcn'ants  des  action- 
naires  français,   sous   prétexte   qu'elles   n'étaient   pas   faites   lé?alemenr 


s  — 


jyia,s  ,1  est  avéré  que  c'est  la  maison  Forget  à  Paris,  elle-même   qui 
»  .nd,q„6  aux  acttonnaires  français,  le  modèle  de  ces  procurationT 

Ce  sont  les  aRents  de  M.  Forget  à  Paris,  à  qui.  de  bonne  foi  ces 
menteurs,  .gnorant,  de  la  loi  canadienne,  s'étaient  adressé  pour  êt^ 
exactement  rens.,gnés,  qui  leur  a  .ndiqué  le  modèle  et  les  formalité  ,' 

Français  d^'H^'''""™''  """'  '"'"""''°''     ""^'"^^     ""     -"ioinaires 
lrança,>  de  le  déposer  comme  président  de  la     banque  ;     nous    verrons 

^ilHfieMrlnllr""'^   '-'"'■    ''  ^^^   ^'   ^^'^^^   ^-'"^ 
f^    Forget  avait-il  imaginé  ce  truc  de  Mandrin,   pour  prénarer    en 

.tr;,otra,iro""  "^  "^-"^'  «-  ---  ^^  -■«  ^^  ^-^  - 

On  saij,  par  expérience,  qu'ici  av.  Canada,  on  n'est  pas  si  particu- 
l.er  sur   a  forme  des  procurations  en  pareil  cas,  du  momen    qu'il  ne  petU 

de  t;^;or^j;ie^"^  ''"''-''''  '-  ''~-  "'  -  '■-'--= 

les  ac,  "TJ","  ''™"8*"'^'  '^'""•^  '^■■alit'i  Jouteuse,  de  M.  Forget 
les  aa.„„na,res  franca.s  pouvaient,  en  usant  de  la  loi  canadienne  ren- 
ier dans  leurs  dro.ts  majoritaires  en  réclamant  une  nouvelle  a«e  nh  ée 
Vu,gt-cmq  d  entre  eux,  représentant  ensemble  le  dixième  du  c  pi^al 
souscnt,  avaient  le  droit  de  la  demander.  ^ 

C'est  pour  prévenir  ce  retour  offensif  que  M.  Forget  s'est  empressé 
de  fa.re  voter  «.second  appel  de  10  pour  cent  sur  les  action!       ' 
sen,      Zr'J"  î     !'  P'"'""'^"!""'"'-  '!"'■■  les  actionnaires  français  se  refu- 

::™;;s  p^^r^utr'^"  """"^  '■'"-  "■"=  ''^"''--'  ^'  ^°-  "--  ^"-^ 

Ne  répondant  pas  à  l'appel  de  ver.-ement,  ils  perdent     ipsn     facto 
leurs  dro.ts  d'actionnaires  ;   ils  ne  peuvent  plus  exiger  la  convoc^n 

r^us^wr    f'^  ■'='"'™'^  T^'^'^'  ™'  "'""'■^  ""=  <''^  ^=  P™™  '^  s 
|rrecusa^bles,  ,1s  pourraient  fa,re  reconnaître  et  exercer     leur    droit    de 

1.  rJH,!"!",""!'  '"  '^""'^  "'"■  '"^  ""'1"='  de  sa  besace  pour  garder 

a  ZZl    H     ,      "'""■■  "'"'™'^  ^"'""'  ■'  "■"  ^-"^  J™'-'-  avant  perdu 
la  confiance  de  la  majorité  des  actionnaires. 

Il  s'agit  bien  du  maximum  de  sécurité,  réclamé  à  juste  titre  par  M 
lej«-^  ™le  le  dro.t  .ndéniable  de  contrôle  qu,'  leur  appartient  comn'e  ma- 

t.s  ZT"  ^"^  '**'^  '''"  ■«andaleux  =  Quelle  confiance  les  capitalis- 
Irtrl^r  fi  ^".r".™  '""''■  P'"-^-<-»^  'Jésormais  avoir  dans  es 
entreprise.,  financières  du  Canada,  si  ceux  qui  on.  la  garde  des  iméréts 

M^"  Z""^'"  ^"""^'  ""^'■-'  ^^  pareils  scandales  ' 
M    PI,  ,■'         P*"'=""'  1"i  <^^<  !<;  allègue  de  .MM.  Rorden  et  Whi.e 
M.  Pelletier  qui  a  entendu  et  appb-ii  les  déclaration.  H.  M    11.1: 

iustifial^'lr'J"-''"'"™'''''  ^'  ''  '^'"1"'=  '"'«rn^itionale,  se  cmlt-ii 
justifiable  de  Imsser  ignorer  de  pareik  faits  à  ses  collègues  du  cabinet  ' 


Mais  ce  n'esr  là,  malgré  toute  la  cravité  de  r«i  f.,K, 

vais  a  espo,er  do  nouveaux  capitaux  dans  cette  entreprise 

Ils  nous  pennettront  de  comprendre  pourquoi  M.  For.  et  met  tout  en 
pvre  pour  empêcher  la  majorité  d'exe^er  son  oontrôle  lég!  ime  sur 
1  ^  opérations  de  cette  banque.  'eBinme  sur 


III 


Pauvre  défense  ! 


On  me  permettra  une  disgression    ;  elle  m'est  itrnosée  oar  l'inf,,- 
vention   aussi    maladroite   qu'intempestive  de   "L'Ev^emem"'      ' '""=^ 

bile  me  fournira  l'occasion   de  disposer  une   fois  pour  toutes   d« 
a  tifices  demire  lesquels  M.  Forget  et  sa  clique  s'abritent  pourtpéÎS 
avec  ,mpun,t  ,  du  moins  ils  l'espèrent,  auprè^  de  l'opinion 'publique 
tre  1   «;""^'"™'=  «  '"-i  "  plume  jeudi  dernier  pour  prot^trion- 
tre  mes  dénonciations  du  scandale  Forget, 

Ce  n'est  pas  que  la  gazette  bleue  ait  la  foi,  mais  elle  possède- 
hé'as  !  ^  l'espérance,  et  elle  a  reçu  la  charité 

attribliercrti  ^"''°?  T'-"' ■'  "  '^''''''"  ""^  '"  «««"«  ''"i"''e  de  lui 
ia  caiss;.       '     P™'«""'">"    ;  elle  s'est  glissée  dans  les  colonnes  par 

dr  ,2Tf  T''"^/,'  ""^  .""^P"'*'  "«■»'"■«"»'•  la  prétendue  ■■indignatinn 
dejou.  les  honnêtes  gens",  dont  se  targue  si  impudemment  le  protesta 

S'il  faut  faire  la  distinction  entre  les  "honnêtes  gens"  et  ceux  qui 

iVs    '"^'  '^  ""'""  """  '"^'^  "'=  "-'  =»•*  -"'  1-  hrnè':^ 

côtés'''mf!;!™eT/r''™''  d'approbation  que  j'ai  reçus  de  tous 
cotés    me  peiinettent  d envisager  avec  confiance  le  verdict  du  public 

cu„m'  f"'""  ''""  """"^'^  S""^'  «"^  «''"=•  '=11'^  e^t  ■■éelle  indis- 
cutable  .  longtemps  latente,  et  contenue,  elle  se  manifeste  aujourdh  i 
en  exprimant  le  soulagement  et  la  satisfaction  que  lui  offre  'n"é 
que  nous  avons  osé  prendre  iimiianve 

!^^ri   H  f"''  "P"'""'  '  '"'«""'^  à  ™  ««tre  subterfuge    qu'il 

Sî  négrt      ™""'   '""'""'   ^'"^   "'""''■   P""  «-V"   "^   M-ohir 

mtéritsÏÏnt'menf^",    'T'"  ""  ''"*""  ■  "==  ««-""^-es  dont  les 

inrerers  sont  menacés,  les  dmifc  iriniAc    ^_,^„♦  j^_  « ■        _ 

m'otes.  ""  ■■""'^■''■'  •  '"^^  conif.â- 


En  un  mot,  il  cherche  à  exploiter  le  rrntiment  Je  solidarité  natio- 
nae,  sentiment  mfin.ment  respectable  pour  sagner  i,  iVI.  ForRet  les  sym- 
pathies des  Canadien^français. 

Il  se  trouve,  il  est  vrai,  que  les  vicrimes  de  M,  Forset  sont  des  fran 

et'ce"nwT''""'T'  "'''  ''  "'"  '■''  "•"'  ""'  -  ^i'"-  --  victimes 
M  ce  n  est  pas  ma  faute,  s,  c'est  à  des  français  que  M.  Fort;et  est  ailé 
soutirer  leurs  capitaux. 

F„  Jr  7  '"""''^  "''  .'■'  P'^''  "'■  ^'  '°"'  ''""=™  '''=«  '■"Wi^  d"Pê^  par  M 
l-orget.  Je  n  a,  jamais  eu  avec  aucun   de  ces   français-lil   aucmie  com- 
munication d'aucun  genre.  Jutuiie  com 
Ils  seraient  chinois  ou  hollandais,  que  ma  sympathie  leur  serait  éç.r 

uTrut^ri^T  '■  ""^  ""'  "'  -"'"'•  """  '''  f™"'^'^-  "-■'  <fe»  victim^l 
qui  ont  été  odieusement  traitées. 

-Conspiration  ourdie  à  Vctranner"  !   en   vérité  !  S'il   y  a  consnira 
S    c"ritr?  ""'^"^  '''"'  ''  '"  ''"  '^  --  <."!  ontoZs'" 

aes  souscripteurs  ^  leurs  entrepnscs 

ranca.s  de  la  banque  Internationale  de  le-:r  dro,^t  élémen-aire  de  con- 
trftle.  eux  qui   forment  indiscutablement  la  m, jointe 
celle?*'  „"lr' ."'  '."   ""  M  "   '""^  ■   ''"'   """   "-^■^■•r'O^™.   une  vraie 

k  part  derpor:"  'r,'i  '.  ?'  """  ^^'^™™"^  "  "^^-^  '■-'"■■■'^  ^^ 

du  Mereer  ''        "  actionnaires  qui  détiennent  H  m^iorité 

Kt  la  preuve  la  vo'ici  ! 

Sur  les  m.Sm  actions  ém'ses  po:-  'i  "Oup'ip.-  Rv  i  ■  .,,    u 
Powr" ,  les  capitaux  français  détienne:-!-,  .i  ^1      te  '  i.  do  au"t7e  mH 
;;«ns  de  piastres,  en  beaux  écus  sonnants,  soP'is  de  leurs  poch«   un  t^al" 


août 


80.77S    ACTIONS. 

C'est  le  chiffre  officiel   an   res.snrta^t  de  l'éta-  fourni  - 
dernier,  par  le  Mereer  lui-m-'mc  ' 

Donc,  incontestablement,  les  actionnni^es  français  na^^cnt  h  ma 
jorité^-les  hurt-dixièmes  des  parts,    -dans  le  Merre-      ' 

ur.  non  seulement  ils  n'ont  nas  le  contrôle  av,:  ].;■  .■.„„.;,„,    , 
drç^^mois  ™   leur  a  supprnné  m.ne  H   n.s:4M  de  pi  ^^e  ^^ï: 

actioi!;:::ïer  '^'^  '™""'  ^  '^"^-  ''^"-  ^'---  '^  -i-f^  ^es 

«...^'l'!."."'':^'^''*'-  Securit>-  and  Trust  C'v,  oui  est  la  "H„Hin„  r.„. 
î^certïflj^;^'^;^:'  "'"'  '""  ""'  '"'"^  """  ^--nP'eurs  f;an;ais 
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Or,  M.  Forget  est  directeur  de  la  "Ouebec  ^«-mWjv  —j  t      .  ^ 
-a„y,  oonime  tel  il  se  fait  attribuer  l«^u  ^sa^^de  v„l  ^" 

W6e  s.n.ra,e.  ,e  ,na„da,  de  représe„„eT?e:'l«i"„^ 'a  rV        /ar"""- 

Ce  nest  pas  plus  difficile  que  cela.  Et  c'est  tellement  e  L  au« 
»  la  dem.ère  assen.Mée,  la  preuve  en  a  été  fait.-,  lorsque  m  A^hitaw' 
muni  d'un  certain  nombre  d'actions  souscrites  fn  FrV^  Anchihald, 

rirr  n  r^'^.''"'™  ""  '■"  p»'i--"»n::it'ir-.'^„:rs'r 

Pil^A  ^-^  /"  "  ''•''"''  P'-^'é:  on  l'a  renvové  de  Caïphrà 

P.  ate.  Au  ,ou,  de  rassemblée,  on  a  contesté  l'autorité  de  sa  délératiJ 
qu,l  ava,t  fin,  par  faire  endosser  p„r  la  branche  de  Montréal  '     "' 

yjTi  ne  l  a  laisse  narief    pu  fin  iL.  ,-«„,«*, 
^^  mandatai.,  éLt  Pernf:;ttrrc  Z.^HJt  ^^Z^î: 

n'ailleurs,  JH.  F„r,et  a  eu  tft,  fait  de  lui  imposer  silence 

Il   faut  avoir  un  certain   tounct  pour  oser  n,H,..    i  '   •      ■       , 

Mais  la  voilà  la  vra:e,  la  seule  conspiratl"        '  ""   -nsp,-.t:o„  ■ 

_        Ht  la  gazette  bleue  nous  parle  avec  onction  • 

.     V      ,™f"'''  "'"'  """■'  *"""■'  """''  ""'  '-  '■"'-«^  franf.is  seront 

Quand  on  ose  élever  la  voix  pour  dénoncer  ce  déni  de  iustice    on 
TOUS  traite  de  -cmspimU-urs  sans  scn,p„lcs"  ' 

Les  conspirateurs  contre  le  droit,  les  conspirateurs  contre  la  i.stice 

s:^.r:^^s:^.^ri;:r"'^"^-'^^'  '-  ---'--S 
-{;^"r;u^:r;î:„i'r::i:t,^^ï^;— ---'^" 

couvr?llCre?e:rici^:î  f  l'^r "^  ^"^^^"/^-^  -^'  - 
déshonore  que  nous  iu^eon^I  nJesl::T^.%T.^:lZ:Vn"'^J: 

Canada  'in^d;;:!^;,"  ™^:;  ::  Z  :î^r  C^at"  -^^^  ^"^  '^'  '" 
que  les  Canadiens-franc^is  fenTie      à  défend  eWe:ert'ir„:™'r 

,k  n  ai  pas  hésité  à  leur  sou  -ettre  les  faits  de  la'cau^p    i!  „•„• 

::=:nr  r  i^tp^:: -^  r^'-'  "-<-  -^^ 

dans,  l'honnêteté  L  la  loyaTé  '  p™!  rTiaT  u  '  pe^^  Ti^ren""  t"m^ 
convic^on  de  ren,dre  ser^'ce  à  mes  compatrioterd'l;™"::.!:;, 

t-ene';2;tr^T:i^^^rî,::::^i-«i^"-  ^^  <--'!  p-- 

-Made  in  Canada",  pour  en  faire  sordr  touMe'pui:""""'    ''   '""""" 
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IV 


Un  étrange  document 

des  banques  au  Canadl  '"'  '^  """"P^  "^''""i""»  ^«  '^  '°i 

Jes  nianJataires  du  peuple  prochî.ne  .es.,on,  par  un 

-.-emr-^;:^::-^-;:,,^- .es  ..on.  su. 

tion.  M"  11..   pjreiMe  er  si  f;rave  accusa- 

Nous  prétendons  que  la  souscription  au  fo.Us  c.oitil  ,( k 

que,  neta.t  pas  une  souscr'Dtion  ,1^  hn„       r  "^        ^'-  ""«  Man- 

des banques  du  Canada      ou '"-  ""'  '""  """  ''"  '"  '°'' 

aff»^.':".!^  ™u'latiofd'n7,e  Vr-  ""^"^  ^  '"  --"'-"ennen,  une 
^an,.es  e,  sonMc^-  ;::cf^i::?  :::urir"'"  ''''-'  "  "^''''  "^  "- 

dont  nous  possédons  la    eve     t",        ".'"'"■   ""'*,  ""-^  ""   P'^Wic   et 
passée  entre:  "     "   '"'^  ^  est  un     agremenf.     „ne     convention 

"M.    Rodolphe   Forset,    F.sj     M     p     ^,;,:„„ -.   „■ 

'^enr.  OUe  Mana,„y  coLf'pj:,  t^^-^^r;:^."™'"''  "^  ^■•- 

Le  premier  se  lit  comme  suit  ■ 

c„l».,v.„  „..  ,  .^"'  ''*.""'.     ■'  est  formé  en  vue  de  permettre  I,  s«=- 

II   -„     ■".  """'"  "■=  "*  Banque  internationale 


--  10  — 

ces  ac,io„;";;iu;v„e  pi.ihi:"'  '^  '''^"'"  "  ^^^  ^^  ^^"^r.s.^rZ 

-n.  ne .,  ._  i~:  s.Xd=  t  ;•  ^r- 

■'^T^J  1"-- --^^^^^ 

conve.«on  d™,tVod%Z^,  er^e'^M^::,:?',  ^^  '^"^  -™"'  " 

banqSe^.  "l^l'R^t.on,  «  re.ponsahili.é.  q.n,„po,e  I,  ,„i  des 

Voici  cette  clause  .- 

"The  Manaser  Nnds  and  nHisc  lUmsrlf  d„w,v  thc  Me  ot 
y^freemen,  ,„  ADVANCE  in  thr  name  and  for  Z  IZut 

ncept  ne  fini  onc  ahrady  paid.  whicli  minht  he  made  hy  thè 

"i^  ,r:U7^™^"^'^-'  -'>*^  '  '»  ^o*le  garantie  p^.^e  ^aV^^ 

_      D'autre  part,  alors  même  que  M.  Rod.  Fora,.t  ,„»  iM  .. -,  ^^ 

mI'iiJ"?  '""\,'?"ï^';™^"f'  ^""'«its  p,r  la  d,„.e  fi.  il  ,^te  ceri^cLeT 
réahté.  .e  publ.c  étai,  trompé,  puisqu'en  réalité,  au   ..en  d'av^r  ^r 


--  Il  - 

garantie,  k»  nombreux  capitalistes,  gens  dont  la  position  Je  fortune,  1  ho- 
norab,l„é  atajont  leurs  garanties  de  confiance,  et  dont  les  noms  fiRurent 
siu-  la  1.S.C  olhaelle,  le  puW.c  s.:  trouvait,  s.ms  le  s.,voir,  n  avoir  atîaîre 
quauseul  M,  Rod.  Forget,  ou  à  peuprès  voir  anairt 

Si  la  convention  est  légale,  la  confiance  du  public  est  indignement 

nZ^'  '""Î!"J'  '■"'°"'''  ""  ">"""""•■  """^  '"  »'l«:tivité  des  noms  res- 
ponsables publiés  et  qu'en  fait  M,  Rod.  Forget  se  substituait  à  cette  cc^- 
lectiviti,  puisqu  i.  assumait  seul  les  responsabilités  garanties  par  la  loi 
Un  exemple  concret  fera  mieux  comprendre  la  question.  Supposons 
que  le  pool  «,  question  a,t  affecté  la  moitié  des  actions  souscr'ls  M 
Rod,  Forget  était  donc,  par  la  clause  6,  seul  responsable  pend,,nt  IH 
mois,  „o„  seulement  pour  les  cinq  millions  de  piastres  souscrits,  mais 
aussi  pour  les  cmq  autres  millions  de  double  garantie,  soit  10  millions 
ue  piastres  ! 

M.  Rod.  Forget  peut  être  riche,  mais  pas  au  point  de  pouvoir  garan- 
tir le  paiemenl  de  ces  dix  millions,  *" 

On  voit,  de  suite,  In  portée  désastreuse  de  cette  clause  fi,  A  l'insu 

tn^I^yl^^T'^'"'^  ''"  P"*"'''  ""=  '"'  ^'=™"  l«  «"^''«es  des  res- 
ponsabilttés  collectives  qui  avaient  été  afRchées  pour  capter  sa  confiance 
Si,  d  autre  part,  cette  clatise  est  illégale,  comme  nous  le  prétendons 
-et  avec  certitude,  alors.  M,  Rod,  Forget,  .résident  de  la  banque' 
inspirateur  et  "Manager"  de  cette  "convention"  pour  fins  de  spécula 
t«m,  reste  convaincu  d  avoir  employé  des  manoeuvres  frauduleuses 
dreme""^^^^  ^^  ^""'^  '"'  ''■"'"■"""»'™'^  ignorants  de  la  loi  cana- 
^  Comment  expliquer  que  le  ministre  dos  fin-nces,  .M  Wliitc  qui  de 
vait  avoir  connaissance  du  mémoire  laissé  sur  cette  affaire  par  M  Fiel- 
dmg,  qui  connaissait  ou  devait  connaître  les  raisons  de  son  prédéces- 
seur pour  refuser  l'autorisation  sollicitée  en  faveur  de  la  Banque  Inter- 
nationale, ait  pu  passer  outre  ? 

U.f!'T  ^f™"^1''=^  l"  discus.~,ion  qui  ne  peut  manquer  d'èh-e  sou- 
levée  devant  le  Parlement,  mettra  à  jour  les  des,sous  de  cette  affaire 

tour  noiLS,  nous  estimons  que  cette  autorisaHon,  arrachée  vra's^. 
MaWement  par  la  pression  des  influences  politiques,  constitue  un  fait 
d  une  gravité  exceptionnelle  et  qu'elle  porte  alteintc  .^  la  solidité  et  au 
crédit  de  notre  système  national  de  banque. 

Il  est  inconcevable  qu'une  si  grave  erreur  ait  pm  è-e  ne-mise  ■  les 
conséquences  d'un  pareil  précédent  sont  incilc.'hhi-s  '      '     ' 

svsfftm  ^"l^"'""  ''/°''  ^^  P'-^"'i'-e  i»-:''-™  et  de  mettre  à  l'.ahri  notre 
"sfème  de  banques,  de  pareilles  et  si  dangereuses  influences. 


12  — 


Le  mystère  du  bUlet 

dire  du  ro„,a„citr' anglais  «"tarran"  """""  ^'  "'^"  ^^'-"''-'  ■"» 

I-  de  ,„  han,ue'i:î:,.::«:rr;^r:'^  -"  "^^  '''""-  "-  »- 
Micaj|:.':™:,^et": -;:;;i:z;,r;  c,zr  ^"  '---■  -■ 

d-Aoust,  cela  fai,  un  total  de  îà^fcoo     ol^'T"       '"  "'"^'  ■•■■  "• 
total  de  la  banque  »^.U4H,000  .   p|„s  du  cinquième  du  capital 

çais.  *       '  '  ''  '"'^  ''«^  millionnaires  canadiens  ou  fran- 

de  JlTrl^o""'"''  '  ""  P^"  ^^  '»«'^-'  -  "0-  permettrait-elle  pas, 

et  .{:;r  ^—«in;::/!- i-::^,^^  p— ent 

ba„que'^nanW„';e't'r  '''  ""^°"'  "=  '"   ■^""""^   'ntemationale,   une 

avar^rrrpiir^orr™^  ,^l!^^!-:^..^-^-  '^--■-.  . 


l-c  p.lqiic'l  de  J(l,0(,(|  ac:i',ns    rt-i  ,.  ,.   •.„,    i 
•esta  pour  compte  à  M    Korget  "'''■■'""  ''<■'"'  '"'■>'»"-  Je-  p,.s,res. 

.n,..ctJt^^;;M;H;,;::;''^:~-,;f  p^vo^u..  ^«  '-^«- 

1»  actions  ava.ent  été  enlevées  cotin,,,.  T     w  '^'^  "^P"""''  '!'"•• 

été  entièrement  couverte  *      """'  'l""  '  ^"''•'■ion  «va,t 

.•e.té^;~,^t  :;::-x;  "  ^t--^--  .  pa,,.; 

plaisant,  o,  plus  sûr  pZ  ,  tel  ™  m'^^'T'  "  ""^^  """  ■""-•*  »'"■ 
M.  O.  B.  d'Aoust  ?  '^  ^    '■"'«'■''•  l""  «--  ■■"Kent  mèm.'  : 

■■nstérc  :  elle'cxpiiqr  „11^„"'r  '  :  ":  !'i"^-'""»''l<'  J"  ^^  Premier 
atlior  possédant  un!  n,  ,Je",e  "  s  „  e  '^T  "  """  '"•  ''■*''"^''  P'"'" 
figure  sur  la  liste  des  ac  Innairesde  la  R.'  ''",'  "'^  "^    ""'    ''»^«"' 

'i'.....:r,.  de  i7.)!.o  actions  ::::„:„ \,„":"::;':."'r''''r"'-  -">""•■ 

Pour  faire  la  preuve  déciii^^  ^'  uscnpt.on  do  $l.7tt),000. 

a  versé  les  îmZrLjZl  T  ''"'"""  "'""  ""''  '"''"""■'^  1"^ 
cent,  sur  les   17,000  acZ,         "^        '  '"""'  ^•'=^^"'^-"'  '^    '"  p'- 

...u,s'-^xr;r;eu'  ::;lhi  '"''"■■  '-'''"  ^-^--^"^  p-^»'" 

chèque  de  M.  Forget  ''^"""^■'■'''   P™™,r  avoir  aceés  au  can,«  de 

Mais  tout  vient  à  poinr  à  qui  sait  attendre.,   c:  ouvrir  loeil  ■ 

N  f-^™r„r:r;di,"sin;î;t"t^,^;,i::*'  ^-«r-^^  '-"-"^-^ 

a..  Canada,  escompte  don  hil^de  îm^fior''^  ""'""  ''""'  '»"^- 
velles  f '- "  ™''^  ""  P^"  P^"^  ™'-  --P'e  et  vous  men  direz  des  „„„- 

.■e.ro'vtri:nr;asià:n"^drc::j„r  rr'^  ""^  '"'°-'^''''"-  --  - 

no.n  de  iVl    o    R    d-i„„..    -i     ■  '  •  ■  "  'Cti-rs  fijtî-,-.  .r, 

un  te.  cadea";  i,  IXt'  d^e^";-™;^;^  ''''  "  ^^--~. 
celle  pv-n-e.  Pr.-iJt'On^   nour  se  remSot-ser  de 

Il  sait  que  M.  O.  B.  d'Aousr  n«s,  n..  h, . 

a  pouvoir  lui  rembourser  cette  avance  "i.  ZiZ  "'"  ^'"■■"™"  "■=  '"l'une 
,  sources.  ""■  ""^  *"°''  ?=>■     ses     seules     res- 


Quoi  de  plu8  simple,  n'est-ce  pas  !  qi:^  de  f»,re  avancer  à  M 
dAoust^  par  la  pnncesse,  je  veux  d.re  par  la  banque  Internationale 
par  la  t,anque  Je  M.  Forget,  dont  il  xarde  si  d&espérc'inent  le  contrôle 

.rr.M    o  ",    r  ■  ""  ""*"""'  '""'""'"  P""'"  '"'  P'^""'="re  de  ren.hjur- 
ser  a  m.  RoJ.  l-jrgel  le  montant  payé  w.mme  premier  versement. 

Cette  hypothèse  expliquerait  de  façon  fort  loRique,  ce  second  mys- 
tère de  1  escompte  dun  billet  de  $U)5,000  à  M.  d'Aoust,  et  viendrait  cm- 
fimier  exactitude  de  la  première  hypothèse,  celle  relative  au  mystère 
'■  itial  des  17,900  actions  inscrites  au  nom  de  M.  d'Aousi. 

11  reste  cependant  un  point  faible  dans  ce  raisonnement  :  si  le 
billet  escompté  à  M.  d'Aoust  a  servi  à  rembourser  M  Forget  de  son 
avance,  ce  pauvre  M.  d'Aoust  va  être  le  dindon  Je  la  farce.  Il  faudra 
bien,  en  effet,  qu'il  rembourse  tôt  ou  tard  son  hilk-t  a  la  banque  Ccn- 
ment  a-t-il  pu  accepter  un  pareil  arrangement  ? 
Ça  c'est  logique  :  l'argument  parait  décisif. 
Mais,  attendez  donc  !  ii  me  revient  à  l'esprit  que  M.  d'Aoust,  agent 
de  IVl.  Forget.  réclame  une  commis-sion  de  2  pour  cent,  qui  lui  aurait 
.té  promise  par  M.  Forge.,  pour  prix  de  son  entremise  dans  l'émission 
d.-  la  banque  Internationale. 

.^,  °T  '™'"'  ""'  ""■  '''"  '"'"''""''  "'"  '•■^présente  tout  justement  deux 
cent  mille  piastres. 

Si  M.  d'Aoust  pos.sède  une  réclamation  contre  la  banque   Intema- 

Zllry  ^'"'■°"?'  ™  '  P^"  '"•'^'  '^  ™"^  — •  ^^-  -n  bitode 
ïlyS.OOO.  Tout  s  expliquerait. 

.^r,?'/'»."™'/,"  """■"  "-ompons  pas,  il  existe  en  effet  une  leCre  du 
rfutoHM  H  M  p  •  "'  '"  '*'"''"*  '"■«™«i'""'l<^.  q"i  reconnaît,  avec 
I  autorité  de  M.  Forget,  ,.  créance  de  M.  d  Aoust  et  qui  lui  déclare  de 
plus,  en  subtance  : 

Qn'ii  nama  pas  à  se  préoccuper  Ju  remh,arsemrnl  du 
f-^Uetque  la  banque  lui  a  escorr,pté,  car  la  banque  se  reconnaît 
sa  débitrice  d  une  somme  équivalente,  représentant  la  commis- 
sion  de  2  pour  cent  gagnée  par  M.  d'Aoust  :  la  Banque  se  rem- 
boursera au  fur  et  à  mesure  du  paiement  de  la  prime  d'émis- 
sion due  par  les  actionnaires." 

Pour  comprendre  ce  dernier  point,  il  faut  se  rappeler  que  l'émis- 
sion des  actions  s'est  négociée  à  $102.,W  :  les  $2  ,=^0  formant  la  nrime 
en  question.  ' 

Seulement,  cette  prime  avait  une  attribution  officielle  très  diffé- 
rente :  ,1  était  prévu  qu'elle  servirait  à  couvrir  les  premiers  frais  d'éta- 
blissement de  la  banque. 

Il  n'a  jamais  été  question  de  la  commission  de  deux  pour  cent  il 
n.  d  Aoust.  agent  dûment  rétribué  d'ailleurs  par  M.  Forget! 

„1«.'^'T"™-M   'T^'"""   1"''  """S  tenons  cette  fois  l'explication   com- 
plète, plausible,  logique  de  ce  mystère  ? 

Mais  alors,  de  pareils  agissements  ne  relèvent-ils  cas  ,lirpnv„,„„, 

ÛOS    LiirrUliâUX    r 


vu  en   pensez-vous'^  Ai-ic  n,\nn    i      ■ 
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Passons  la  main 

Nou^  somme,  inlormcx  un  citer     Ir  hu„ 

=t  nous  croyons  dans  ces  conditions,  dev.  i    acxorlr  t        '"^8"^""'""- 
nous  réclamions,     •éVai,d.„,',f'  „    F™""î  ""'''"'•  ""'^"^  ^<=  >)"= 

.  un.;!uc'  :;,  ^:  t  ;:  ^:;Sni":.:^pj^;'!:::;  ^  '^  ^^^^-  ^  î^'-- 

réside  dans  la  conviction  ac.Lc  nâ    u„  '  t-n^     ,         '""/''  '"•   ^'"^"' 

qu'il  c>:  ,a,.p„..,hle  de  ccnT've/|,  T       ^  "PProfondie  des  faits 

.-.es^  i,  aai:  ^nl  ^^iZI/^ d^.^^^^^'™^^"  -«- 

auxquelles  se  trouvent  avoir  r^ac? es    n,'/  """"',"''  '"'"""^ 

M.  For,et  disparu,  son  influ  nce  él  J"i      Z^'^  ''"''''  P^^  '-■ 

que  la  Banque  Internationale  est  détint  "ous  sommes  convaincu 

c«  .notre  pavs  et  ,..:t.::  ^r^O",,  TL^;''  ""^  --■ 

Nous  souha.ton,  donc  ardemment  voir  réussir  leTnAo^v-'  ,• 

^^  =:r^;:s>;Ser  d-^i^d^"  ^---'"-.^"■ 

en  tenir  définitivement     e     a,    „'        m,       f"      °"  """''  '  ""■"  "«"^ 
re...rde  la  banque  Intemati^ale  "'  '""""'    "'''    "    «    "'" 

*>m,ër"û;jc:r':tZ;:!t:i'sél'''"™'""'  ^^"'^^  ^^p'--  "= 

l'occasion    de  se   conva  nerf  IT  '■'""""'*'  ^  "'"^  "^aire. 

au  rin,rf,  .,  ,:..,,"''''   r.  "'   P''"^'''   -^  emplover   fructueusemnnt 
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Le  Merger  de  Québec 


I,  c!itv  'lous  :  i(  ne 
•  ou  lies  holRes,  mai' 


■iKit  pliK  Je  défendre  li  , 
h;en  n  is  propres  intérèrs 


ntérôts 
1  ri'U's. 


Niu.i  ïciL-i  i. 
vitHes  des  Frantu 
«ens  de  Quéliec. 

Le  MerRer.  «uvre  de  M,  RM.  PorRe,,  est  une  v.Vi,=  .|e  ,„  ,  .  j  ,,,, 

et  les  p,en.,ers  sucé»  par  cette  araignée  linanciè  e  "^ 

Nous  ne  sotmne,  p.,  |,«,  ,,^|,,  .^^^^^  „„„^ 

^.s^nou.,  „„„„.. ,«  p,^  ^,„,„„,„,  ,.„,^.^^,^^^  ,erp7ur;::4";:; 

U  dof  de  la   coinhina.ison   Foreet     rïiose  ^ur     iVvnl^.i  ,,• 
.enc  „  s.t„  rêveur,  des  ei..ye..  de'  Qu.:;c:eordL:r'       :":,;::: 
û  bhnc  p«,r  t„urn,r  à  ce  Merger  les  reveniL,  né<:essair« 
iuee-  driaT,!^     •  "'"''  '"■''■ '^^■"^■""<  "«  ^e  rendre  c«n,p,e  et  d* 

(.e^t  psr  cet  exposé  que  nous  allons  con>.nencer  A  force  àc  recher 

•  •  • 

d.,,";,    r™".'™    ■'"   '«'^'■Rer.--(îuet«c  Ry   Light,   Hea.   and   Power" 
oate  de  décembre  1909.  s    i      ^^o.^    ^j.u   ruwcr  , 

n™tre*vmf  .f -"T'  '"  "'"'""  '^i'^^'^'g"  et  de  transports  lo-aux  dan. 
O  IL  r      ''":^  """^  ""  "'^"■^^  compagnies  suivantes   ■ 
Q  ébec  Jaoques-CHrt.er.   Fron.,en«   Cas,   Québec  Cas.   Québec   R 

Heat  4.id  Power,  Canadian  Electric  Light.  ' 
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NOMmirr;:",,^;;;^;"'  ■="'"'"'  "^' '^  ^^."^  -■--  ^^  v:„,... 

^i.an.d:''r'tr'i';^,l;;;^7;;f'^;;-jr  ^;^«ni.»i  «<:,»„  ««,  ,„  „,„,  „„, 

"■H.S  aurnn,  ft  v  ,,";^,.,    ''   ''"''''     ^'"»   "'"»'■  le    fait  p.ur   n„s„„,. 

r^oiif  d^r™:;;;;"r;:,;t:v  ""  r'  z  "-  "-"  -^" -  -»  -,.„. 

"W.V^f,„„.,.  (bo„.K)  ^""■'  *•-'  '■^■n'-'ï-''""5<^  par  le  chiffre  de  ^, 

'I"  rev°  "de'l.'c,!!:;:;^^."'  ''''  ""  '"  '"'"^»"^"  ''■-.....e„,«i„„ 

la   «a™„„;  Ï;  ":m^"  :LS:S  ""  ''^"""r^-'  -  1-  '-^  as.ure 
revenu  „é«-s.„Ve  p,  ur  f„Z     t     ./"    ""'  ''"'"■"^''  «  ""'•'"■'^   ">-• 

'"de  de  revenu  s  a.    nia     \.  "°    r  '"  'f'  '"■'"•'^^'*"^  ''  '^'"^  ««■- 
Ceci    p.„î    1     Is     e'^-n-  T""'  '"'"'   '"  '^"^""-  a^'n'i>'i'-'™.if. 

Nous  cnHtaton*  n,r  M  'M      f    ,  ^"'''"-  '•'"  'l'!^'-'"l"-e  IWfK 

l«  Prom„,eu:^TM;;;e;=ava::    ;JS     '"   "  "'""•'^^  '"""■  <"« 

si^di-ir^^ ------ ^:^^^^:;rrcr 

Québec  jacqucs-Carticr.  n  «n      .• 

Ouehec  nav        l""       " 

Quchcc  Ry  LiKht  P,'.  er.'   ;.;.■■■■    4000        " 

Cj.iadi.'n   h!=c    I  irht ''*:'""'       "     ""Ji-iaires 

'..      '"■">       "       préfiirées 

,  '"'"  ordinaires 

..!;::  ^:r^:."r-zr-----^cun  de  ce.  c„.. 

une  seule  autorité,  sous  le  ccnlrole  ,1,  l!  A   l       ?    '  ''"  '^""""  ^°"^ 
and  Power,  lexpioltatio:  de  to"l  t  ^V^L?"''"  """^'^  ^'«^''  "-' 
Lest  ce  qui  eut  lieu  en  d6cemi,re  1909. 

"  ^^:'ZZZ  """  '-  '^"  -""^^-^"^  -•-.  '^  avaient  encore 
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^  2o  La  totalité  des  obligations  de  la  Frontenac  Gas,  dont  le  chiffr- 
n  est  pas  énoncé,  (-$300.000  croyons-nous),  et  qui  dans  le  "deed  of  tnisf- 
est  déclarée  annulée,  ces  obligations  devant  être  détruites. 

La  raison  ?  nous  la  découvrirons  plus  tard,  peuit-atre.  Pour  le  mo- 
ment. 1;  point  ;.  retenir,  c'est  qu'il  n'y  a  plus  à  tenir  compte  de  ces  chW- 
gaticns  de  I»  Frontenî:  Gas  ;  elles  sont  escamotées.  Voyons  maintenani 
oomment  a  été  opérée  la  constitution  du  JHerger. 

Nous  voyons  par  le  "deed  af  tru^r,  qal  est  la  base  de  celte  opéra- 
tion,  que  le  cr.;i:tal  obligations  du  Mciger  est  porté  à  10  millions  de 
piastres. 

La  répartition  ou  allottcment  se  Fait  comme  suit  : 

lo  Ss.wn.OOO  d'obligations  sont  affectées  au  remboursement  des 
olMiyatons  des  compagi.ics  englobées,  et  seront  gardées  an  réserves 
pour  1  échange  au  pair  de  ces  obligations  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
seron;  pré^ont^es. 

20  $l,'iTO,ICO  d'obligations  du  Merger  sont  affectées  au  rembourse- 
ment, à  di'ré-ents  prix,  des  actions  de  ces  compagnies  englobées, 

3o  S3,ES5,900  d'obligations  du  Merger  sont  allotées  pour  les  besoins 
£cnoraux  du  Québec  Ry  Light  He.lt  and  Power,  rie  Merger;. 

Ce  qui  t'onne  un  total  de  $9,76,S,C00  d'obligations.  La  différence 
isur  les  10  m  liions  de  l'émission  d'obligations,  soit  $235,000,  est  repré- 
sentée par  la  soustraction  entre  la  somme  de  $745,000  d'obligations  affec- 
tées par  la  clause  (!)  du  "deed  of  trust",  au  paiement  de  certaines 
jachons  riOSO)  de  la  Québec  Cas,  et  de  ses  $300,000  obligations  repré- 
sentant une  valojr  d'échange  fixée  h  $510,000.  ("745,000,—  510  000  — 
235.000;. 

'  Cette  différence.  $235,000,  devant  revenir  comme  reliquat  au  compte 
besoms  généraux  du  Merger,  il  se  trouve  donc  en  réalité  que  le  montant 
d'obligations  allotées  au  Merger  pjur  ses  besoins  généraux,  s'élève  en 
tout  à  11,120.000. 

4o  Sur  les  10  millions  de  piastres  d'actions,  il  est  affecté  5  millions 
au  rachat,  à  raison  de  deux  actions  pour  une  des  $2,500,000  d'actic 
naires  de  l'ancienne  Québec  Ry  Light  and  Power. 

F.n  somme,  iilditinnnons. 

Pour  une  valeur  totale  des  ancienn-s  compagnies,  s'élevant  nomi- 
nalement à  : 

$3,953,000  d'obligations,   (la  valeur  réelle  on   somme), 
et  $4.612,500  d'actions,  dont  la  valeur  au  cours  était  bien  inférieure 
en  léalité. 

Le  ;V.;rger  a  payé  : 

$5,879,100  d'obligations  du  Merger. 
$5,000,000  d'actions  du  Merger. 

l.opérilinn  se  chiffre  donc,  indépendamment  de  l'évaluation  récli- 
de  ces  valeurs,  comme  suit  : 

.  Le  Merger  a  payé  $10,879,ICO  ro'.Migations  et  actions),  ce  qui  vii   - 
nominalement,  anté.-ieurement  à  décembre  1909  :  $8,571,500. 


tions  ordi- 
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promoieuk^''$r3û7'!60oru!rde>e'!;d?H'  f^'^"^^'  acoordée  par  !e3 
ration  du  quart  !  '^"'"  ''^  '»  nouvelle  société  ■  une  r-T 

h:..-./"'"  ""'"'-■""  ^"•*™^"^-  -  -"'  point  de  vue  de  U  corll 

■•  ^^^^nZ;X^Z^::^^  -résultats  „  po^,  de  vue^  de 
cier  de  M.  Forget.  '^^■'  '=  ''^^^  P"  ">  coquet  scénario  finan- 
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Le  Merger  de  Québec 


If) 


acheter  par  l  Morge  '  fe  '  obi  éatil  '""'■■''"  ''''^"'  '  '''  ^^  ^^'^^ 
'ions  e,  dacrions,  f?el  i  de.  ,1  LtT  k',^  '  ,°"'^'  ""  "'^"^  ^'>''  - 
500  1  "  ^"^'^-''  dune  valeur  nominale  do  $8,-,  1,- 

.e  P-:eSt  df  iri:!;;:"^;;:  r^  '"-^^  ^  "^^  «^  "<=  ^^-^ 

titres.  Cette  majoration  L^tanlt  ■  ""/""'"'"  "^  Î2^3«7.e0.i  de 

<i=  la^valeur  locale  dé  "acquis" ièÛ'  '""""'^"'=  ™^^'=''^°"''  ^"  ^'-^ 

P^rauln  ™;!^tlb,lte'ôrn'^'rl-'""'"'  "'if  ™"'^'''«'-^'"=  qu'elle  u.p. 
titres.  "''•'•'-"•  ^'  o"  considère  la  valeur  reWfc  de  ces 

!e  fraitirerd°rc.4"taltr' '„"  clc?fih-Tcs'°c?r''™  """  "^'^'--ent  sur 
000  d-Migatlons  du  Mer.cr  cefà  iLr' ''h'"'  '^' '"  *'■'■»•■ 
t.ons  des  filiales,  elle,  cor  c.pond.'??,  '.'^'""Se  du  paquet  dobll~a- 
gations.  correspondent  h  la  ventable  valeur  des  dites  cMi- 

motagé"'  ''"  '■"'^'  '"  "P''='-"'ion  des  filiales  que  s'est  fait  Tcca- 

■■ensXr^f^;::;,::- -  ^-^-^nale  ^"  -P^-^'iO"  Pour 

'on«  e,°Ta,:;a':rc:rexpo':é'"r  ""  "'^'■'='  '"-  "-=  -^^  -"*=  >-- 

correction.  '^'"*-  ~°"-'  P™™"^'  ^'1  V  «  lieu,  en  établir  la 


Ainsi 


^v^^rd-^-:,-----;:;S-.^^ 
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M.-.:s  quelle  était  la  valeur  réelle  en  boutée  ? 

Après  des  recherches  fort  conirliquées  et  difBciles,  nous  sommes 
fondés  il  .inclure  que,  au  le.-  janvier  lOOÎ),— c'ost-à-dirc  avant  que  les 
promoteurs  préparant  leur  coup  aient  commencé  la  chasse  aux  actions 
en  vue  d'acquérir  la  majorité  nécessaire  pour  pouvoir  aj;ir  et  ■n'aient 
provoqué  une  hausse  factice,  toute  de  spéculation,— la  valeur  commer- 
ciale réelle  du  portefeuille-actions  de  ces  diverses  corapaenies  représen- 
tait au  plus  :  $3,175,380. 

Encore  avons-nous  été  obligés  d'adopter  la  valeur  attribuée  par  'e 
Merser  aux  actions  de  la  Québec  Jacques-Cartier  et  de  la  Frontenac  I 
qu'il  nous  a  été  impossible  de  contrôler,  alors  que  le  prix  d'acquisi       , 
en  réalité,  a  été  une  "affaire"  faite  avec  un  "holding  trust'  américain,' 
détenteur  de  ces  titres. 

Résumons.-Valeur  nominale  du  capital-action  des  filiales.  .$4,612,500 
Valeur  d'échani'  du  capital-action  des  fi'  les.  .$7,20D,(Î40 
Valeur  réelle  en  l'ourse  du  cap.-act.  des  liliales.  .$3,17.r,,380 

La  majoration  vraie,  celle  qui  se  résume  en  profits  sonnants,  res- 
■nrt  donc  au  DOUBLE  de  la  valeur  réelle  ! 

Au  1er  janvier  1000,  avant  que  l'opération  du  Merger  ait  pris  corps, 
le  capital-action  de  toutes  ces  compagnies  se  montait  à  $3,175,380  ;  le 
15  déc-.mbre  1900,  l'opération  réalisée,  ce  capital-action  représentait 
$7.290.640  du  capital  factions  ou  obligations;  du  Merger  ! 

C'est  coquet,  mais  ce  n'est  pas  encore  toute  la  réalité. 

En  effet,  si  nous  allons  au  fond  des  choses,  nous  con.statons  que  par 
le  "deed  of  trust",  il  a  été  alloté  pour  payer  partie  du  capitaUction  des 
hliales,  savoir  : 

En  obligations $1,920,100 

En  actions $5,000,000 

Mais  "-tte  sonmie  concerne  exclusivement  le  capital-action  de  la 
Québec  Ry  Light  ared  Power,  de  la  Canaiian  Elect.  Light,  et  la  plus 
grosse  partie  de  celui  de  la  Q.:cbec  Cas. 

_,  Or  il  n'est  pas  tenu  compte,  et  il  faudr»  pourtant  quelle  soit  payés 
d'une  façon  ou  de  l'autre,  des  $640,000  d'actions  de  la  Québec  Jaoques- 
Carticr.  ni  des  $100,000  d'actions  de  la  Frontenac  Gas,  soit  en  tout 
$740,000  d'actions  que  les  promoteurs  déclaraient  avoir  on  portefeuille. 
Rien  n'-.pparaît  à  ce  sujet,  mais  la  réclamation  subsiste  contre  le  capital 
du  Merger,  si  déji>  la  cho.se  n'est  pas  faite  hors  notre  connaissance. 

Il  reste  aussi  $39,600  d'actions  de  la  Québec  Gas,  reprâscntant  lo 
reliquat  entre  les  1302  actions  acquises  par  prévision  du  "deed  of  trust", 

et  la  totalité  de  l'émission   :  1,500  parts,  soit  198  parts  disparues en 

apparence,  mais  vraisemblablement  pas  pour  tout  le  monde  ! 

Récapitulons  :  il  a  été  payé  en  actions  et  obligations,  par  le  Alcr- 
pcr  :  $6,920,100  ;  il  reste  $740,000  de  réclamalion  CFrontenac,  Jacques- 
Cantier;,  et  aussi  $39,600,  reliquat  du  Québec  Gas. 


Soif  en  tout  :  $7  fino  7(  n     «^.  - 

^f^-^»  d'un  cp^i^sr  ^;z:i  \:z^ .  '■  ^i^?"'  r-- 

Pt  M    F^r„  /  ■         *^  ''"  '""■'"  'f'^"  '=  creuset  < 

Ces  .itres  qu,  a  ,o'  n,„i„:"  '  ,.,  ,t  „  't?  .' /I'^-''^^  ^"^  "  ^-'- 

te..  sn..ur  U  valeur  sp,     ..ativo  Ce  L  :„;;':;,tV"  """"^  "''^^^="- 

«ffcrrs,  ù  notre  c^nn^^ZeTClT'  '"  """'  ^  ''''^'^'  "''"="' 
paquer.,,  e.r  déià  chose  ."e^,,  ne "^a^H^d  '^"''f'  ^"  "^"^ 
faisait  au  compte  d'actions  du  M^,  „  '^  ''"  """"^  '"  '^'"^cau  se 

lation.  "^     '"'-'fi'='^'  ""  compte  dn  caoital  de  spécu- 

tion  Ju  portefeuille  ohhVntior  „  •        •  ^'"'^  '"*'^'  ''<-'  'a  majorn- 

t^^s  de  la  FrZél^c^fT,;,  7'!^" ''_:«'«  "'^^^^  >es  $740,00:,  dac- 
remploi  et  qui  ont     ,1e      nnl./tTc^''"';;  '""l  ""  ""-  -^■'-  '^ 

oMi^tio. . .    ,„. ,- ---  ,::i.rr:n t^^^::^™ 
^e  .ou.  .a,,  d.  le  -^ut,  i^^^^d:^  :^^:S|:^-:- -- 

fusion   •  ^  '•  ""^    supérieures  h     celles     préexistantes  à  la 

Singulière  économie,  n'est-ce  p.ts  = 

leconom-e  si  pompeusement  anncmcée   t  ^  '  ""•'   ""  ''"'■'^^ 

tai-aiiôr^lïttu^c:'':::;^'  '"-r  '^  '"^'=  ™''-'«  ^^  -- 

-  sp.ula.ion  au.  ^l^^^ll^tVrXr  i^ij^ 
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IX 


Le  Merger  de  Québec 


(III) 


Nous  avons  dans  les  deux  articles  précédents,  établi  sur  nuelles 
Tn  '-,"'.'  "''^'"^  '^  Préiendue  -fusion  des  compagnies  d'ulititc  publiq„e 
tm"'.  '  '""™'^'  officiellement  par  M.  Rod.  Fo.get,  le  15  décembre 
1J09,  dans  un  communiqué  à  la  presse  de  notre  province 

Notre  ctude  a  porté  exclusivement  sur  !c:  conditions  de  l'échange 
entre  le  portefeuille  des  anciennes  compagnies  et  celui  du  Merger 

,nn  vu?-  ^™"*  '^"""^'^  ''"^  '^  '"='"8"  "^i'  "'=''=«  ""  prix  de  $5  870- 
00  d  obligations  et  de  $5,000.000  d'actions,  soit,  en  tout,  pour  $10  879'- 
ç  oVÔ^nnr'  K,"*  '^^  compagnies  dont  la  valeur  nominale  était  de 
i  .959,000  en  obligations  et  de  $4,612,500  en  actions,  soit  une  valeur 
nommale  totale  de  $8,571,503  ! 

En  poussant  plui  loin  notre  examen,  nous  avons  constaté  que  la 
v.'.leur  réelle  totale  do  ce  portefeuille,  n'était  que  de  $7,134,380  •  que  le 

d.'"ïf.',f  ™''"  ''°  "■  ^"''"'^'=  ="  '™'''''  '"'""=  P™'-  ™^  majoration 
ac  .3,^44.720  .  majoration  portant  toute  entière  sur  le  capital-action  des 
..haies,  et  au  détriment  de  la  nouvelle  compagnie. 

Nous  avons  constaté,  enfin,  que  cette  majoration  avait  eu  cet  effet 
desa5trcu.x,-par  la  conversion  d'une  partie  du  capital-action  des  filiales 
m  obligation  du  Merger,-d'augmenter  le  capital  obligation  de  la  nou- 
H  |,';™P'£""='  "fflciellement  de  $1.920,100,  et  probablement,  en  fait 
de  $2,660,100,  et  par  suite  D'AUGMENTER  ces  charges  obligataires- 
paiement  d  intérêt  a  5%  garantie  du  titre,-de  $163,000  annuellement  • 
cela  du  jour  au  lendemain,  par  le  fait  seul  de  l'acquisition  de  seirices 
dont  la  valeur  restait,  elle,  la  même  exactement. 

Nous  avons  tenu  i  présenter  ces  opérations  d'échange  du  porte- 
cuille.  séparément,  afin  de  mieux  les  mettre  en  lumière  et  en  faciliter 
la  compréhension. 

Mais  la  formation  du  Merger  n'a  pas  consisté  seulement  à  acqué- 
ri.-,  au  ccut  d'une  majoration  énorme,— et  doublement  grave  au  point 
de  vue  obl,^ataire,-le  portefeuille  des  cinq  sociétés  d'utilité  publique 
de  Québec  ;  1  opération  a  eu  plus  d'envergure  encore,  car  le  Merger  a 
été  lance  avec  un  capital  autorisé  de  10  millions  de  piastres  d'obliga- 
tions, et  10  millions  de  piastres  d'actions  ! 

M.  Rod.  Forget  a  déclaré  avec  emphase,  en  diverses  circonstances 
Il  a  toujours  cherché  à  en  faire  le  pivot  du  crédit  qu'il  réclattiait  pour  le 
Merger.  que  :  cette  augmentation  ue  capital  avait  pour  objet  de  fournir 
las  ressources  néces-saires  pour  les  >ravaux  d'extension  et  de  perfection- 
ne.iient  de  ces  services  d'utilité  publique. 

Il  nous  souvient  même  d'une  entrevue  donnée  par  M.  Rod.  Forget 
av.  "Daily  Tolegraph"  de  Québec,  entrevue  où  il  commençait  en  décla- 
rant que  : 
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"les  citoyens  de  Québec  avaient  tant  à  gagner  et  rien  à  perdre'' 
«t  qu  11  terminait  par  un  couplet  en  l'honneur  • 

"des  financiers,   hommes   d'entreprise   et   optimistes,   qui  dai- 
gnaient s  intéresser  à  (avenir  de  Québec" 

.ii,„?'!ii;"f  f  '"  '■^"'"^  ■   "  ^'  ""'  ""^  '■"ugraentation  du  capital-obli- 
ga  ion  devait    ournir  et   de  fait,  a  fourni  des  ressources  assez  h^por.an- 
te.  qu,  permettraient  d  améliorer  et  de  développer  cos  entreprises 
mais  dans  quelle  proportion  est-ce  vrai  ' 

en  to''ur/î3  059'onri'''"''1  '"T  '=  P°"^f^""'<=  ""liga.ion  s'élevait 
en  tout  a  53,059,000,  le  portefeuille  obligation  du  iVlerger  porté  à  10 
™  liens,  a  été  taxé  de  $5,879,100,  ne  laissant  de  disponi  ;,'pa  con  é 
•  ue  t,  omme  capital  de  développemens  qu'une  soirée  de  $4  200  000 
^obligations,— en  chiffres  ronds.  «■•,-uu,wu 

,„.,!"'.",  P°'"''~'P^s  de  discussion  possible,  car  JV1.  Rod.  Forcet  l'a 

cor  obore,  lorsque  dans  le  communiqué  officiel  du   15  décembre     909 

déjà  mentionné,  il  déclarait  que  :  •  ' 

"le  montant  des  obligations  disponibles  était,  à  cette  date    de 

$4,?no.ooo  SEULP.MENT."  «>"',"  cette  date,  de 

Par  c      équent,  •   -  'i  difrérence,-en  chiffres  ronds,-entre  les  10 

^bligalion  des  filiales,  soit  :  G  millions,  nous  constatons  que,  dès  le  pre- 
m  j„.r,  .1  a  été  détourné,  prés  de  deux  millions  d'obligations  dm  - 
nuant  d  autant  1  avantage  du  prétexte  avancé,-capital  de  dcvebp™. 
..ent,-et  cela  au  bénéfice  exclusif  des  détenteurs  d'actions  de  ce    fil  a- 

(■■on?r  M  ''"'"''  ''"°  '"  """'"''"^  "^^  '•""  »"'■""■'■  ^"verties  en  obli- 
...t.ons  du  Merger.  appartenait  aux  promoteurs  du  MA,„er  ' 

tn  réalité,  il  y  aurait  lieu  de  discuter  ce  chiffre  de  4  millions  aotia 
remment  disponible  pour  le  développement  ;  il  est  surf.ait.  P  „r  ne'pa 
embrouiller  1  exposé,  nous  y  reviendrons  plus  tard.  ^ 

INous  verrons  aussi,  h  quel  prix  onéreux  cette  surcapitalisation  a 
piocuré  ce  capital  de  développement.  Rrand  cheval  de  K^t  M  e  e  M 
Rod.  Forget,  vou  ant  faire  avaler  au  public  sa  muscade  financière  f 

.ertah^  mon'tLf  no"' ,""!      i'"''"'''""'"''™  ^"  ohli^ations  assure  un 
certain   montant  pour  le  développement  de  ces  services,  montan-  pavé 

^0  u^^ortef^'ïi '' ";■  "•  ^°" " ""■  ^^"^^^=  '■--- ™rc  t,,:: 

parlerons' demat'^  ""°"'  '"'  ™=  ^"'^^  "^^  "^  ""-"es.  Nous  on 


—  24  — 


Le  Merger  de  Québec  <'\ 


Le  capital-actions  du  Alergcr  est  Je  10  millions  de  piastres.  Là-des- 
sus, S  millions  ont  été  ..ffectus  à  l'achat  de  25,000  actions  ordin,"ires  de 
1  ancien  Québec  Railway,  d'i:,  valeur  nominale  de  $2,500,000,  C'est 
un  joli  cadeau  :  deux  actions  Ju  ,\Urger  pour  une  du  Québec  Ry  qui 
cotait  ,38  en  janvier  lOOa  ! 

Est-il  besoin  do  rappeler  que  les  promoteurs  détenaient,  de  leur 
aveu,  14,000  actions  sur  ces  25,01,0,  et  qu'en  réalité,  ils  ne  se  sont  pas 
oubliés   !  Mais  passons. 

Il  restait  donc  5  millions  d'actions  du  Merger,  A  qui  sont-elles  allé  ? 
D'abord  aux  porteurs  d'obligations   ;  on   les  leur  a  donné,  comme 
prime,  lors  de  la  fusion,  à  raison  de  50  ou  de  25  pour  cent  de  la  valeur 
des  obligations  détenues  par  eux. 

Seul,  l'examen  des  livres  du  Merger  pourrait  peut-être  nous  révéler 
le  montant  exact  d'actions  ainsi  distribuées  en  primes. 

Notons  en  passant  que,  à  $30,  prix  d'émission  des  actions  du 
Merger,  les  porteurs  d'obligations  ont  donc  reçu  une  prime  de  $15  par 
obligation  !  C'était  toujours  la  princesse  qui  payait  ;  la  Merger  !  la 
spéculation  était  fructueuse  ! 

Mais  il  importe  peu,  en  somme,  de  connaître  l'exacte  montant  des 
actions  distribuées  en  primes  aux  porteurs  d'ob'igations,  non  plus  que  la 
quotité  disparue  dans  la  poche  des  promoteurs,  car  le  fait  certain,  brutal, 
indéniable,  c'est  que  : 

"la  caisse  du  Merger  n'a  pas  reçu  un  seul  centin  de  ces  cinq  millions  de 
piasir.'s  d'actions  !" 

C  était  le  petit  rabiot  des  promoteurs,  à  la  mode  américaine   !     SI 
tiian,  qu'on  fin  de  compta    ceux-ci  se  sont  partagé  avec  les  porteurs  d'ac- 
tions et  d'obligations  des  compagnies  anciennes  fusionnées, 
lo  La  majoration  sur  les  25,000  actionsdu  Québec  Ry, $2,500,000 

2o  Le  reliquat  des  actions $5,000,000 

4o  Lj  différence  entre  la  ,'aleur  nominale  et  la  va- 
leur d'échange  des  actions  anciennes $    125,000  ("appr.) 

Soit $7,625,000 

Et  encore  faudrait-il  ajouter  le  gain  réalisé  sur  les  $740,000  d'actions 
de  la  Frontenac  et  de  h  J.icques-Cartier,  sut  lequel  nous  no  possédons 
aucun  ilément  d'appréciation  sure,  mais  qui  ex'ste  indubitablement. 
C'est-à-dire  que  sur  le  capital  de  20  millions  du  .Merger,  00  millions 
d'actions  et  16  millions  d'obligations;  la  spéculation  a  réalisé  dans  le 
latncement  de  l'alfaire,  un  profit  dn  7  niillions  et  dem.i  ds  titrer,  m-sce 
aux  procédés  financiers  particuliers,  adoptés  pour  opérer  la  fusion    1 
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^  Cel-  ne  sifinifle  par  -,iie  les  promoteurs  et  les  porteurs  des  titros  des 
l"'  com,pagn,es,  aient  réalisé  un  gain  de  7  millions  et  demi  e" 

.en,tli>tïefaf  pS^r"  "'"  ''"  '"  '''°"'  ='  "'"'^"'"^  ^"  «"S"  f- 

.,,.1-''.^!;  ■■^''"r'"'^"  "°  '""'  ^  "'"'"■  P'"'*^"'!'  '''•Vetvd  des  prix  aux- 
quels ehacun  deux  a  pu  vendre  ses  titres.  Les  prix  dos  actions  du  Mer- 
ger  ont  éroilué  entre  S30  et  $66.  pourretomher  ./$I2. 
Ceux  des  obligations  ont  évolué  entre  $03  et  $57 

m„r'"fin!n"  V  "■'  "■■'"'"•  '■'''  '■'•'"■  r^'  '"'"^  '^"  '"•"'^«'i'-'^  '='^i'I'>vés 
enuron  $7,600,000  J  arrosage  et  que  toute  cette  eau  est  allé  gonner  le 
portefeuille  des  promoteurs  et  des  porteurs  de  titres  des  v.eilles  eom-^i- 
gmes  fusionnées  en  ce  Alerge  .  ^"i'i^a 

-J'^'^'m''"""  '""''  '"  ^^"'''  '^'■=^<1"«.  "'■■s';  à  nu  la  mirifique  opéra- 
on  du  Merger,  qu>,  au  dire  de  M.  Rod.  Forge,,  n'était  inspire'e  qu  par 
le  soue,  de  t.-vonser  le  progrès  de  Quéhec  et  de  fournir  aux  compagne 
qu.  exploitaient  les  services  d'utilité  publique,  les  capitaux  requis  pour 
des  développements  prestigieux  !  r  h       i    "■ 

En  fait  sur  ces  vingt  millions  au  mirage  trompeur,  la  fusion  opérée, 
L  T7  rmom'?,'  ^7"^^"^™="'  "'^^^'^  '  »  est  resté  dans  le  creuset 
les  $7  000,000  deau  s'étant  évaporé,  un  reliquat  utile  t  U  marche 
et  le  développement  .'e  ces  services,  de  quatre  millions  »        ,ns 

.„„:?"  '°!  ''"'"''=  ""'"""^  '''=  ''"-^^  1"i.  »  ""■'S  d'aujourd'hui,  repré- 
smtent  exactement  une  valeur  de  $2,280,000  à  $2,320,000  nous  les 
avors  obtenus  à  quel  prix  ? 

La  dette  obligataire  ancienne,  -  (en  chiffre  rond  de  4  millions) 
exigeait  par  année,  $200,000  d'intérêts,  qui  devaient  être  prélevés  sur 
les  revenus  de  ces  services. 

Par  la  grâce  du  Merger.  la  dette  obligataire.-lO  millions -exige 
par  année.  $500,000  d'intérêt.,  qui  doivent  être  prélevés  sur  les  reT 
nus  de  ce  mcmes  services. 

En  un  mot.  le  Merger  a  obtenu,  disons  $3.360,0000,  pour  être  géné- 
reux, rej,  calculant  sur  le  cours  de  $,30;,  mais  au  prix  d'ui  augmenta- 
lon  de  $300,000  de  l'intérêt  annuel  à  payer  et  à  Prélever  sur  ^reve- 
nus  de  ces  mémos  services  d'utilité  publique 

-«OtflT  "'  ''"■'^r»'  ,'!'"'^^'""='"  ^^"-  P"î^q™  c'est  de  l'argent  qui 
■■^ûte  10  pour  cent  à  l'entreprise.  II  est  certain  que  les  anciennes  com- 
pagnies qu,  exploitaient  auparavant  ces  services,  auraient  pu  fort  aisé- 
ment emprunter  cet  argent  de  développement  à  meilleur  marché  sans 
recourir  .1  la  merveilleuse  combinaison  financière  de  M    Fcrget 

Seulement,  il  ne  serait  pas  resté  $7,6CO.C0O  en  chemin,  accroc!,,- 
aux  doigts  de  certaines  gens. 


■  26  — 
XI 


M.  Forget  à  peur 


■■L'Evénement"  vient  ù  la  rescousse  de  M.  Forget  ;  c'est  toujours 
il  même  série  d'arguments  burlesques,  essayant  de  jouer  à  cadie-caclio 
derrière  le  crédit  de  la  province,  etc.,  etc.  ! 

Le  crédit  de  la  province  !  voilà  en  vérité,  une  soUiciludo  toute  nou- 
velle Je  la  par:  de  iH.  Kod.  Forget. 

Je  ne  m'attarderai  oas  à  répondre  à  des  rengames  semblables. 
Four  ce  qui  est  de  mon  incompétence  on  ma  qualité  d'étranger  1 
—Apres  21  ans  au  Canada,  un  français,  su;et  britannique  naturalisé 
depuis  onze  ans,  est  un  étranger  pour  ces  gaiilards4à.-Je  conclus  sim- 
plement que  d'après  IH.  Forget,  les  français  n'ont  qu'un  droit  reconnu, 
c'est  celui  de  se  Liisscr  plumer  par  lui. 

Pour  ce  qui  est  de-  mon  prétendu  objet  de  vengeance  politique,  dans 
la  campagne  d'étude  que  je  p-ursuis,  sur  les  opérations  financières  de 
ce  monsieur,  j'y  ai  déjà  répondu.  Jo  n'ajouterai  qu'une  chose  ;  le  putiUc 
Bait  que  les  conservateurs  ont  les  meilleures  raisons  du  monde,  et  le  plus 
grand  intérêt  à  défendre  le  plus  généreux  do  leurs  baillours  de  tonds 
électoraux. 

"L'Kvénement"  est  mal  inspiré,  en  essayant  de  soulever  ce  licvre. 

Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  l'article  de  la  gazette  bleue,  c'est  la 

tentative  de  chercher  à  inquiéter  "(«  monJi;  des  affaires"   de  Québec, 

en  lui  représentant  que  mes  révélations    sont  de    nature  à  nuire    'aux 

affaires". 

Ça,  j'étais  averti  depuis  deux  jours  déjà,  que  la  clique  Forget,  allait 
tenter  un  effort  dans  cette  direction  pour  essayer  de  me  faire  taire.  Je 
ne  suis  donc  pas  surpris.  Je  sais  également  que  les  agonte  de  M.  Forget 
s'agitent  depuis  hier  dans  Québec,  auprès  des  "hommes  d'affaires",  pour 
spéculer  sur  leurs  traveurs  ;  ce  matin  même  ils  doivent  tenir  une  réunion 
et  déléguer  auprès  de  qui  de  droit,  un  co.niilé  pour  demander  qu'on 
arrête  ma  campagne. 

Tout  cela  ne  prouve  qu'une  chose  :  que  la.  clique  Forget  commence 
à  avoir  peur  du  scandale  et  cherche  à  se  couvrir,  comme  d'habitude,  der- 
rière le  prétendu  intérêt  général  pour  faire  marcher  à  son  profit,  de  bon- 
nes dupes  naïves. 

''"^Mais  ces  manoeuvres  seront  vaines  ;  j'ai  derrière  moi  l'opinion 
publique  de  la  masse  à  Québec  comme  ailleurs,  et  l'opinion  publique 
ne  tolérera  pas  cette  tentative  d'intimidation. 

L'opinion  publique  en  sait  assez  maintenant  pour  vouloir  que  la 
l"'-nière  se  fasse  jusqu'au  bout. 

Oe  deux  choses  l'une  :  ou  je  dis  la  vérité,  ou  je  ne  la  dis^pas.  Si  je 
■  ■  h  dis  ois,  nen  ne=f  nh«  svm.ple,  ni  plus  facila  pour  M.  roigôî  que 
de  me  convaincre  d'imposture. 


Si  )o  dis  la  vfnté.  et  je  d«fle  M.  Forfust  de  pro'  .rer  le  contritre, 
\  état  de  choses  quo  j'ai  révélé,  justifie,  au  point  de  vue  de  l 'intérêt  public, 
ma  campaEtie  et  remd  nécessaire  des  révélations  complet». 

Oui  ou  non,  est-ce  vrai  ?  Tout  est  là.  Hors  de  là  le  reste  n'est  évi- 
c.'i™iiK.at  qu'uTie  manoeuvre  de  Rens  aux  abois  qui  tremblent  de  voir  se 
dire  la  lumière  sur  leurs  agissements. 

I-c  mal  existe,  le  seul  moyen  de  Tattémier,  d'y  porter  remède  c'est 
t'o  f:iire  la  lumière,  d'ét.iblir  les  responsabilités  et  de  forcer  M,  R,  Fon-ot 
il  Jc,n:u  Ti'ir. 

!a  lutte  n'est  pas  la  mi  nne,  je  n'ai  rien  à  Ragner,  n'en  h  attcjidre, 
■M  m  nmo.ant  l'énorme  labeur  que  je  me  suis  imposé  :  je  lutte  pour  le 
--rp'e  as  Québec,  pour  la  justice  et  le  droit. 

i   Et  je  ne  crains  pas  les  complicités  ni  les  lâchetés  des  quclq-es  dou- 
..-..".s  de  dupes  dont  .M.  l-orj^et  eborche  à  .se  faire  un  parr.vcnt. 

Il  pei;t  en  faire  son  deuil,  j'irai  jusqu'au  bout. 


XII 


Le  Merger  de  Québec 


i\"i 


Nous  a,vons  termine  l'utuJe  sommaire  de  l'opération  de  fusion  ; 
autrement  uit  les  conditions  dana  lesquelles  a  été  tancé  le  Merger. 

De  cet  exposé  il  ressort  clairenicait,  pour  un  homme  sinctre.  que  le 
mobile  pr.ncipal  Je  cerie  opération  a  été.  bien  plutôt  la  désir  de  réaliser 
une  spéculation  fructueuse,  que  la  soud  de  placer  ces  compagnies  d'uti- 
lité publique  sur  un  meilleur  pied  d'affaires. 

D'ailleurs,  nous  voulons  nous  monuier  aussi  généiwut  que  possible 
et  nous  reconi.ùiissons  que  ces  méthodes  financières  ne  sont  point  exclu- 
sivement l'apanage  de  M.  R.  Forget. 

Ce  sont  des  méthodes  en  honnour,  depuis  longtemps  déjà  chez  nos 
voisins  du  sud,  et  dont  leu:^  tribunaux  ont  eu  à  s'occuper  plus  d'une  fois. 
Le  secret  de  l'opération,  c'est  l'arrosage  ;  l'arrosoir  c'est  le  capital- 
action,  et  ce  sont  les  promoteurs  qui  s'arrosent. 

Tant  qu'il  s'agit  de  lancement  d'affaires  industrielles  ou  minières 
nouvelles,  cette  méthode  peut  se  défendre  par  la  nécessité  d'offrir  à 
ceux  qui  risquent  leurs  capitaux  dans  l'affaire,  des  chances  de  profits 
considérables  en  cas  de  succès,  et  on  attendant,  la  chance  de  se  couvrir 
par  les  profits  qu'oflre  la  .spéculation  sur  las  aotions,  d'une  partie  de  leur» 
avances. 

IWais  cette  excuse  n'est  pas  valable,  lo.rsqu'il  s'agit  d'une  opération 
hnancière  comme  le  JMerger,  qui,  elle,  consistait  simplement  à  exploiter 
des  services  d'utilité  publique,  depuis  longtemps  en  opéralaon,  et  offrant 
des  garanties  bien  établies  de  re\-e.nus. 

Il  n'existait  donc  aucun  risque  sérieux  pour  ceux  qi»  plaoaiem  leuis 
capitaux  dins  raffaire  :  ilç.  ?.r:h.!^*-.'.:-r.f  rgrt-  ="^  ■-■—  .r.rVTT— _  ...  • 
avait  fait  ses  preuves,  i.-ne  poule  aux  oeufs  d'or.  Il  s'agissait  simplement 
de  la  mettre  en  état  de  pondre  davantage. 


des  fJn.Tnvi^rcs, 

vu:i-s  n  irri! 
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l'.ir  t(insL,|iiL-iil.  kv  proiiiDti-uiN  n'iivimiit  Jrim  en  rtalité  qu'A  une 
ho-ituVc-  comini^s,>n  ,1c  fOurtaKi'.  Kiin  di;  plus. 

le  soaiulalo,  c'est  surmut  ,|nrri  foie,,.,  fhcz  nous  de  rareilles  miith» 
ii'il  s'acit  de  u.inpaKn.i«  I-XIM.OITANT  \WS  S1;K- 
rll|ll.l(;ill-:  ;  car  ecst  m  Mminic  le  publie,  le  public 
qi-  .lehMe  le  Ra/,  IJcetrieiti'.  le»  transports  fournis  par  ce.  conipaRnies, 
le  publie  i|ui  sei;l  a^,ure  le.  revenus  de  eos  cxpUiilatums.  c  e^t  le  pub'', 
qui  fc  Iriuve  timdu  el  relondu. 

Tar  la  ehose  doit  élre  elairc  i>  tous  les  yeux  :  la  fusion  -riirée  souJ 
le  no.n  Je  MerRer.  ayant  eu  pour  résultat  ceil- n  ,lo  pin.-r  Ir,  Jnnje. 
.iîinii  lies  Je  TintiTét  obliRataire,  de  SJOO.OOO  !\  $.S(K1.1H)0,  celle  au^men- 
i.iliiin  do  $.î(K),i;()0  d'intérêts  annuels,  devra  forevinent  être  prélevée  il 
nuNiiie  les  revenus  de  ces  services  et  exelusiivement  sur  ces  re.eniis. 

(,iui  fournit  ces  revenus  ?  le  publie,  qui  se  voit,  do  ce  fait,  c^o  i- 
danme  h  payer  pour  ces  services  d'utilité  publique,  nécessaires.  inJispen- 
s.;lileN.  des  taux  e.vliorbitants. 

Si  l'auRnientation  du  capital  était  entitrenn-nt  disponible  pour  amé- 
liorer, développer  l'exploitation,  étendis  les  facilités,  etc.,  etc.,  ces  amé- 
liorations du  moins,  assureraient,  lot  ou  tard,  une  aupnenlation  corres- 
fwndanle  des  revenus  et  par  là  se  justifiemicnt. 

IVlais  lorsque,  comme  dans  le  cas  du  Mcrser,  on  constate  que  5ur  un 
capital  total  de  2C1  millions,  devant  servir  i>  acheter  des  entreprises  d'une 
valeur  commerciale  de  s  millions,  en  chiffres  ronds,  il  ne  reste  au  plus 
que  QUATRF.  .MILLIONS  m  CAPITAL  disponiWo  pour  le  développe- 
ment cl  l'extensiOT  de  ces  entreprises,  et  de  fait,  moins  encore  !  il  saute 
aux  yeux  que  le  public,  bonne  dupe  taillable  et  oorvéable  .1  merci,  tst 
le  dindon  de  cette  fumisterie  financière. 

Ce  sont  les  citoyens  de  Qu»Sbec,  consommateurs  de  lumière,  de  chauf- 
fage ou  de  transports,  qui  paient  de  leur  poche,  sans  recours  possible, 
d'année  en  année,  cet  excédent  d'intérêt  Je  $.100,000,  créé  par  des 
spéculateurs  nitdacieu.x,  qui  Rrilce  h  cette  opération,  ont  fait  leur  pelote. 
F.t  il  se  trouve  encore  de  cré.lulcs  goiKos  pour  tendre  l'oreille  aux 
tloléane  icrfiJcs  des  émissaires  de  M.  Forgct,  leur  susurrant  il  l'oreille 
que  mes  vélaticns  mennccnt  Je  causer  des  perturbations  dans  le  monde 
des  affaires,  et  Je  faire  tort  i>  Québec  ! 

Que  ceux  qui  ont  bénéficié  des  opérations  de  M.  Forget,  me  consi- 
dércnt  comme  un  empêcheur  de  danser  en  rond,  cela  se  comprend. 
J'avoue  que  ma  sollicifuJc  s'inquiète  peu  de  leur  cas. 

D  ailleurs,  les  actions  du  MerKCr  étaient  tombées  à  $12.  et  les  oMi- 
fations  11  ÎS7,  avant  même  que  j'entre  en  caimp  irne.  Le  mal  était  délit 
fait. 

.Mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  les  citoyens  de  Québec,  tous,  du 
petit  au  grand,  sont  passés  sous  les  fourches  ciudines  du  iVlerger  et  qu'ils 
sont  pressurés  indûment  pour  fournir  au  .Mcrger  le  surplus  d'intérêt 
annuel,  ré.=ultat  do  cette  merveilleuse  opération  lînaindère. 

Et  :.Der  ce  qu.i  est  des  porteurs  d'obligations  et  d'actions,  citoy'cns 
de  Québec,  ne  sont-ils  pas  assez  fins  pour  comprendre  qu'eux  aussi  .sont 
rr=s.suiés  comme  les  autres,   n  q-,;c  le  s'.-ri  lus  de  tribut  annuel  prélevé 


Il'  pndil  i]\]'tU  Oi- 
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-ur  CUV  par  le  Me-,  .-r,  a  .lc-p„is  l.,n-tc,nr,  end" 
P     f.i.  rt-  „u  pmraieni  cspcVcr  fmrc  .«..,  |,ur,  l.lrc. 

No  s,.pcTcorvmi  ils  pas.  |„  pauvres     ,■.>,...-,    (mm  „     m.  f„  ,„,  i   . 
-n,pl,c,^  de  M.  r»r,et.  qu'en  éJ,V..n,  les  4^^-  i„   .  Z  s^       '       , 

i^^rr^r^M^r— " -u^o-'-arL:;.:; 

I.v,dc,„ment,  les  gens  assez  n™^  p^r  se  laisser  benier  au  .si  t,ci. 
ln,K'M,,   ne   ,n6nte„,   „u6rc   qu'™   soceupo   do   leur,  d„|o.,„.e. 

Que    M  l-orRcI  les  plmnc  et  les  rerlu.nc,  c'est  pain  L,",;,   ■  ,|s  n- 
sr.t.t  pas  dignes  d'int(frLM.  - 

■  Mais  il  y  „  le,  .,s  ee.H.Cnes  Je  la  r..pulali<.n  de  <H;.'„  m,!  .Ile 
pAh,  .niustemon»,  qui  est  cendamuéo  f,  pjtir  l„„Btcn,rs  e'.côrJ  le  ' 
.«qu.tés  .'  eW  à  ceux-h^  que  ,e  ui'adresse,  ee.t  nour'e  fq  Ai,' 

c«.e  campagne,  e.  eeu.vlà,  je  sa,,  par  te'  ,.i,.',are,     ind',r      e  '  .le 

t    culent  savo.r^le  lon„  et  le  court    de  ces  rnystè-e  .     „n„  de  p    .    , 
r&lamer  justice  ot  soula.'ement,  avec  prcve,  S  r,,pp::i    é"  nar  e", 
<iunit  ôtre  armés  pour  pouvoir  e-vi".r  rej,c-  c-nent  '' 


XIN 

Ou  ça  se  corse  ! 


laaconicnt  du  JMergef 


^f  que  nous  a^^;l,  élu.lié  jusqu'ici,  c'est  le 
se  sun-  les  cunJili;;is  du  début  de  Tentreprisc. 

K  m.m•e"e't^.'■^■'■'f  ''"  "■  ,'''°'«'"  "  '•"■^"'''  ''"P"'^'  «'"»  *  '»'■=  "«  Pro- 

^,-iurmc  L-'t  unu     tanante     ! 

Nous  Liions  maïuteuant  découvrir  le  vrai  pot  aux  roses 

Je.  i^rins'^ul'  ,'k  V""^  "  ^"'"'"''-  ""'^  ""  Q^*°^  '^^•»™'  ^°'>' 
e  Vvaù c    et  .„  R      ••''"  "'-:  «^"'""-  :  ■«  P">^Pectus  d'émis=.ion  lancés 

r^;   ,V,t  P"-^"="7"'l"-'l  ^^»t  livré  sans  '/ergogne  M.  Forget,  pour  four- 

"  anl.cip.ns  pas  sur  les  surprises  qui  nous  attetident. 

Power    '        ,      J   f ''""  ^"'""''  '''^  '''  '^"'*«=  R''"*»y  Light  H^t  md 
1  ower  Co,  celui  du  30  juin   1912 

date  d'ri.rfitmtn'  "'r'"'''  '''"'  ''  '^'^''^^  ""  ""'«^""^  ««i'  i"  «^«t» 
uaïc  Je  ï.4,bO0,0C0,  au  lieu  des  10  millions  du  début 

Quand  je  vous  disais  que  la  chenille  avait  fait  des  petits  ' 

de  $l2\"n"onnr'*^r"','"'  '"'"   ""''  '=  '"™'^'"  ''"^  obligations  4tait 

,      M  '  "  '*  P'"<""ière  portée  :  $2,500  000   î 

.-  /^..^^JS"  <>'='«■  Forget  s'est  gonllé  ehaq-ue  année,  bon  an,  mal  an. 
■--  -  îjiïiiivi.â  di/ùiiigaiions. 


—  ao  — 

Je  IrtisMi  lie  lÉiIi'-  1.1  iinni'l.ll'ilih^  dp\  i*h\mai'\»<tm  mm  fmma.  ait 
Tri*M)r,  ou  i'itturllik"s,  t|tit  ii'it(Ti\U"  pi**»  scii'.il'li'^MfiH  U  "«ihiiiitKfli  Ki*ii# 
riilc  l'i  i|iii,  M  niMis  U*  voulons  iliN^tiIrr.  iioiw  ciHruhuTHit  hors  ttc  mitre 
n'iilo, 

<,hmtrr  miMioriH  -.iv  t.'<-iH  niiUo  piftsirt^-i  J'iïMÎRiitiorw  ilc  i  .iw.  sur  le 
ilos  .lu  MrrKcr,  irlii  m-  Iniiluit  par  uno  im^;incntiitit»n  ilo  U  ticito  «twiurlle 
piMM    If  MTVue  lic^  i>t'lt>;illimiv  lit-  $J.MI.('.(H)    I 

( '.clii  fuit  iMi  tout  $7.'i',(iu)  iti-  ihiUKct  nnnucllc*  flxcw.  (iti'il  fnut 
pjivrr  i^  ii'int  prix  miuh  pt-iuc  vV  ilMiuvr  faiijihs. 

l'iis  pOK-^ihlf  J'i"t;(»riT  lil  iIcsMis,  Il  rst  vrai  iptr  fct  4, (".0(1,000  »foMi 
Rrition-*  •^uii^'s  pmir  !c  '.'iK'In-i.-  ot  SnKHfnitv  rt  p(»iir  le  (^tidwc  l'wlprii. 
iionl  i;«i!^rs  J'i"lM»'.l   pur  I  h\  pi^hi-ipio  •■ui    vi-s   cntri'priscs. 

MîUs  K-s  pnnp.-.His  ,•(•  M     lorj^rt.  ilniis  les  Jeu 
Jf   J   iiti-     lU   Mi;it    u'irit  nik-^   pi 


,  ne  laissent  pun 
[en  d(Mi\  ('niissHins  et  voici  ce  qu'ils 


"/>.■  f'Iiiy,  l.i  rompiii;nir  du   ''Qiifbrc  fidUwjv  I.iliht  lliiti 
's    la  ts'iir.j/i/ii'    ri'S(Ti'('('   jMt      ohlini}tion\     tiitiit'lli'ruivit   fn 


Mono.  c\'->*  vhur,  U-  Me  «i-r  Riinintît  ces  Sl.C'OO.OOO  .l'oMicution-., 

\.c  Mcrj;er.  c'c-t  l:i  vjutie  i\  Irtit  de  M.  l-di-^ct.  Le  iiitilhcur.  c'est  que 
K's  tr.iyiMi'  de  cettr  vache,  ce  sont  les  cilou'iis  de  Qu^kv.  e\ix  nui  s<nit 
«ppet>s  A  p:i'.e"  de  L-Li-N  poches,  les  revciUks  mS.xissaires  pour  lunirrcr 
les  tartine--  de  M.  Torf^ct. 

Il  est  vrri  »n:c  l.i  j;:ir;uitie  preniiCrc  de  ce-i  $t,(»0(ï,000  d'ohliKtitior" 
tîouvelles,  c'est  le  chein'ii  de  fer  du  SrtKuenAV  et  te  (Juehc*;  l'rtsiem. 

Mais  le  preniicr  e^-t  dans  la  punndc,  les  travntix  nrr^tfî'-,,  les  dettes 
de  construction  non  pa\ces  ;  le  second  n'existe  pas  entorc  a^Ilours  que 
sur  le  papier. 

r-tinc,  I;i  carantie  premiCrc  n'existe  pas  ;  ninis  rar^;ent  des  oMi^ii- 
lions  a  élu  le!  ci  hicn  pcr»;»,  encais.sé  ;  par  conséviuent.  c'est  W  Mcrycr 
qui  va  être  re>po:;.ii(Me  du  paiement  de  ces  $2.^0,0i  0  J'intiîrCts  annuels  ! 

Ov  bien  î'iors  M.  Forpet  a  nii-nti  luix  soipscripteurs,  a  surpris  leur 
bonne  fri.  et  c'est  un  cas  qui  rcI>vo  directement  des  tribunaux. 

Ce  serr.it  riavc,  c;ir  lintcixion  de  tromper.  d'ol>tetiir.  en  somme,  de 
Tarifent  sous  de  faux  piercxtes,  aurait  imlérviable  *  puiaqur  tous  les  fifres 
dilivrês  iinx  souH-rirti'i:rs  Je  ces  ohlisi^itinns.  celles  du  Québec  Sdi;ue- 
njv.  Ci'Hes  du  Qiwt'cr  F.istern,  s<'nt  idcntijjies.  comme  forme,  comme 
Ci^ulev.T  cl  comme  inscription  aux  titres  des  obligations  premières  da 
Meraer. 

La  seule  difft^renco  est  celle  de  la  dite  de  l'émission  dont  ils  pro- 
vieinen"  et  que  cette  disstinctian-là,  seuls  les  banquiers  et  courtiers  sont 
en  éta;  de  la  f::.:re. 

Po'jf  le  pul'l.'C,  'ui.  il  n'y  voi;  que  du  fou. 


OT^    '^  'cations  champignonnaires  sont  bien   et  dûment  garanties  par 
\r  Merger, 
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,   l'irriiirr  p„int  A  n„.r,|,.,  ,   <ui  l.iMrmi  noir      »4.«I0,0Ik.  J',^,|i„,:„„„ 
.1'^  pi.-,  .Mi  .-II,-,  «,u.M   |,„nv.,-,.  ,!,■   I„  j,r„„ir  Mn.l,,  ,lu   V-rp-r 

(l.i.MCnic    p,M.I.    ,„„•    M „r..,„      ,1,.    ,|,.n,irr   ripport     .,fl,>  irl    Ju 

«.-M'.T    ^   Il   imtr  m   rM,rv,-   p„„r   r,Vhan,-r  Je,   „l,liplW«„  ,|„   ,„„,„„ 

11.-  l>,l,i.i'l,iilKI  irc.Mii;«liiiri.,  ,1,1  /Mi.|,.,.| 

<:\-IA  .li,o  ,|„,.  MM  l,s  Î,1,MV,.(,,)„  ,r„bliK«i„„,  ,1.1  M,Tp,,,  pr*„„r., 
r.  !..  .t.cj  „r  inisl  ,  p„„r  IA-li«nB,.  «u  p»lr,  „.„trn  I,-,  $,(  .|Vn)(,0 
c'n.'l!  '",',',';  '"'"'';'""■■•  """P-.;ni--,  A  r,„|„„„„r  11  „>  .  „,  j',*,,,„„^„ 

criMl.r   ,,„c   p„ur   $,ll»,l,„„,      ,1,  ,   *.(l«..l«)„   J-,^,|iK„,„„,,  ,,„   ,„    ,^„^^ 

i-ii"if   111,11   c'H  Imrii^fv,,   Ir,  $H1'i,™jo  irol.liKHlii.ti,   ,tr 
•1  iiilHi,    les   $.110.111)0   a'„l,|i,.„i„n..    il„    1,    (>i,„.|i„„ 
}..'.MKl,(Hlll   ,r..l.|iKmi.,iH   Jn  riumimi   Qiiobnc   l(ailw»v 
'■•1   ti.ut.    i.l,liS'l.(H)()  iri,l.li(.Hti<,n-H    I 
nHiipaKirc,  li\  „'u„|  p„,  fusi„„„«  ;  „(!„  „„,  con-«rv« 

l.ICMtill!. 

iiIlHI   pratique    ■'  l  les  t.VCiU.OOO  il'obliKJiHOTi-i  île   1» 


D'iiH  il  n-M,. 
lu  (Jl:<ih<v  ,|iui|i:< 
I  livlrii'  l.i|;lit,  Ir, 
lijrlll    Mlkl    l'(.\.  Cl. 

DiilK:  c<  .  triM. 
Ii'lirs  Itiri",  et  leur 

<^url   e  t   In  i{^ 


.>i.-U-i    Kuilutiv   liRli,  and    l'„»er,    Je  I,   (:„n«,li,«i    Ile,.,,   i,|.,„  ,,,    |^ 

iMtHs.  m  l„ll«,.n..  nnirnélC,  etc.- .  otc.  ,|.,i  ropr6.«,„,<,„,  r.^.tif  do  IV,n. 
M'>->'  it  -«m  lo  v^iro  dv.  „bliK«t:,His  ,ti,     McrKer.  CW  i,R|i«:uW>k- 

.,„„„,  """"""1'  ''>l""'"''l"'''         »  W'MIOO  prt,,,  .  -  r«to  donc  cnM™ 
u.,,11  1.  ...un,  la  liiniu,  „i,  Ju  m.mkct   ;  ello  a  1=  pron,i«-  droit. 

llviM,  h    ,,,""7  *"■■"'■'""  'l"f>'i;»l«'"'.  .lil   Manger  vionnen-  en  seconde 
.■>.i::ueM.!v.  du  (,)ue..cc  l.iiMern,  en  lii.i-iaVi,,^  hypatliC.|iio   i 

l^H    p.eiineire    liypotlicSiuo     p,xMev<!e,     que    re..er.-1-U   sur   lo    gage 
"aul  le  et   iiniiieuhle  du   Meiser   ?  "^ 

m      $     ;    M»  k'r  '"■""'"■    "^f"""*0"«.    -^'Il»    lui    .ppartL. 

uui  J.l.ii.sil.oo»  dob,. Ballons  anciennes  non  échangées   I 

II.  I,  con„ai,,seiit  dans  k-i  coin,  ceux-là.  il,  sont  prudents.     Il,  „. 
^■'■<i     u-  i|ii  lis  faisaient  en  déclinant  de  tiuhmncr  I 

le.  a!,'  .iLiî'n    """■"  '"  "''■■'""  '"  "  «"«"•  '»  P'""  "'"«  '«!'"•«  P«r 
depui'.;  dëù;  a™!""""""™-^  ""  ''^-"'PP— »  réali,*,  par  le  Merger 

Tou,  compte  fait,  il  re>t"  une  valeur  Oe  2  ou  3  niillioas,  quatre  peut- 

re     uiai,   i,ivra,.«,,M:,W,,.„em.   comme   «âge    d«   $6„,4l,0o7d  oblfgt 

émi^ion^sut^^entet";"'™    "^'""'      "    ""''^''^      d'ob.igati,^,, 

c^;^^^^^;,^^:c-:r,t^or;a-^  w 
-t^e:::;x^-''^-r=;" -"'---•--■  ^ 

voieiu-us  I  abîme  qui  s'est  creusé  sous  leurs  pieds  ? 
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XIV 


Ça  bat  quatre  as  ! 


L  L'>I  iiiipiissiili;,  in'Ocril  Cl-  matin,  un  Je  iiil'.>  ciincanycns 
•■'.c  QuiihL-c  ;  vuus  csaRércz.  Je  ne  mets  p^s  votre  boimc  foi  on  l. 
Joute,  tuais  vous  devez  prendre  de  simples  soupçons  pour  des 
réalitt's.  Il  est  impoissible  que  le  Mergcr  soit  responsable  de  la 
de:te  des  obli(;inions  sup/lt-mentuires  pour  un  total  de  $4,l>l)0,- 
IJt'H,  comme  vous  le  prétendez  dans  votre  article  d'aujourd'hui," 

,|e  comprends  la  stupûl'action  et  excuse  l'incrcVIulilté  de  mon  cor- 
responJsnt.  mais,  JK  N  AI  DIT  QUE  L'EXACTE  VERITE,  iui;Jlieureu- 
se;'!:'  ,r  poi;r  Qué'-cj  I 

Kt  la  prouve,  tout  le  mniiJc  peut  se  la  procurer,  poilue  'Lo  Soleil" 
a  publié  le  2.\  cclobre  dernier,  en  pasc  7,  le  "rappoi^t  annuel  officiel  da 
la  'Quelle;  Railway  licht,  Hcat  and  Power  Co  Ltd",  pou-  l'année  fiscale 
finissant  le  M  juin  |!1I2.  La  preuve,  olle  cit  en  toutes  lettres  dans  ce 
rapport. 

ii  y  est  dcelarc  en  effet  que  le  montant  payé  pour  les  : 

"IIXF.n  CHARGES" — (l'inlcrct  fixe  sur  les  obligalions)—  avait 
ilc  de  ÎGtîO„^ii.l.il(i  f,i/;r  cet  exercice. 

Oi  l'intérêt  fixé  pour  ces  oWisations  est  do  5%  par  a-nnôe. 
l'ar  conséquent,   de   son  prropre  aveu,   le  Merger  reconnaît  avoir 
paye  l'iitérèt  sur  : 

$13.200,073  D'OBLIGATIONS  I 

c'est-à-dire  sur  $3,206,079  obligations  de  plus  qm;  le  chiffre  de  10  mil- 
lions doMigations-autorisé  lors  de  la  formation  .lu  Merger,  le  KS  décem- 
bre 1909. 

La  différence  entre  les  $13,206,079  obligations  et  lo  cfiiffrc  total 
des  obligaCons  :  $14,000,000,  qui  ligure  dans  ce  rapport,  au  passif,  est 
affaire  de  comptabilité,  dont  nous  ne  tenons  pas  compte  pour  le  moment, 
pour  ne  pas  etnbrouiller  lit  discussion. 

Le  fait  principal  se  trouve  conlinné  aussi  bien  par  cette  reconnais- 
sance des  "charges  Hxes'  payées  pour  $13,206,079  d'obligation;,  que 
pour  le  montant  total  de  $14,600,000. 

Par  conséquent,  j'avais  raiscn  d'affirmer  que  c'est  le  Merger  qui 
est  appelé  ù  payer  les  intérêts  annuels  sur  les  émissions  supplémentai- 
res d'obligations  faites  pour  le  Quebec-Saguenay  et  pour  le  Québec 
Eastem  ! 

Par  conséquent,  j'ai  dit  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  lorsque  jaj 
affirmé  que  ces  charges  supplémentaires  d&,it  les  lancements  nouveaux 
de  .M,  Forget  ont  grevé  le  budget  du  Merger,  sont  prélevées  sur  les  reve- 
nus des  entreprises  de  SERVICES  PUBLICS,  que  les  citoyens  de  Que- 
Lee  paient  de  leur  poche  et  .^  un  taux  indu  ! 
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r.  -h,^",';'T■''"^''^'^'"''"•  "-"''^  '•'■■"  ■•"'''■^  compte,  ont  pavé  de  le, 

sant^'"'"'  '"'"''  '  '""'■  '"■'^«""'™'     «   r^l.  de  dupe,  c.mph, 

Oe  quil  droit  M.  KoJ.  Foroel  les     taxe      1    pot   •  ■  ■     t 

ce„,pje  d>,  Mer«e.  p,n,.  ,es  enLpnsos '^    v!:  Z:.v::  .     ':!;:;::: 

de  Quel'cv-  n  mit  aucune  respimsahilité  ^  à      .,.    •  .11      ,■  "'°y™ 

bénéliee  de.  spéculations  de  M.  Fo,'„ét  =       '  '■   "  '""  ^""'"  '^ 

Que  M    Kod.  ForKet  veuille  hàli,  le  ehcniin  de  fer  du  Sat-ucniv   0, 

^AVr^r^'  "'  '^"'''"=  »  S.,erhro<*e;,  c'est  s„:i:Sre     *'     ' 

Mergr    .u"™;'?'-'''""     '"""     ^'^  ^"'^^-P'-".     du  crodit  d,: 

t  M  u  "  '^f      '  '''■™""^'  1"*  '^"X'  proviennent  de  services  d'iili 

K  z  V^^^"^     ;    ?'"'"■"'■  "^"^  ''^"■<^"'   "   "■""""'"  "^  prix  du 
s  s  rot  ri.  ^'"'•/'^'  lran.p„,ts    „u  bénc'Hee  de.  citoyens  de  Québec. 

rahic   !  '^  "'^  ''"'   '''  '"'"•''"-'^.  »«ndaleux  et  intolé 

v.t,tS;rdZr:r^;'t,:,r  - ™-™  '■-«->  p-*.  - 

ces  e;;r"n"irr?  '""  '"  '""^  ''^^^^  ^"   ^-^^i'^'  -i™rd'hui  que 

et  pjjr  le,,,,ue!les,  hors  notre  connaissance  et  notre  consentement    il   ', 

ZIÎ^'IT  ^^^"""-^'^''"^  '  --  consommateurs  d^  q:^^,  '  u 
Il   il     ■     ""•"■■  f'-''  '"  entreprises  sont  tombées  eti  botte,  que  le  bue 

Rod.  Forget,  au  nom  du  McrRcr  ■  '        '      "'  '''"""■  ""'^^"^^  '^^  ^- 

annuels  .llieite.  Hors  notre  eonsenLfnlX'rs       'to^:  H^,:;  '^Te- 

TsTs  rïla"r  '"'"  '°""'"""^'  '■"'  '"■■  ^"'  °-  -f--  d="o-.i    à 
année  !  ''  ''"'""'  "  '""'"^  """^  "*=  ""  '^-^  -'  c»trat  d'une 

Pbd  e"\:  r  ■=  ^'  '"^'  '  "■  '•'■■^^-  ^  ^"^  '-P  '«  son  coup  de 

Ne  restc-t-on  pas  confondu  devint  une  telle  impudence  =  Mais   ce 

e"nÏai";p:r;o:rr  ''"^^  '^  '-"««^  ^^  -enu^  du  ^eV^ 

-:'.  nous   aur.ons  au  eurd'hui   à    r-er   l'intérêt  sur  7   S,  car  sans 

d'obligations   supri<^e„taires.   .•«,.....„   <f::L7  '  ""'''""'  ''  '^' 

j  -    ■-    ,--•  ; „-,i,\a;   par  aimée    ;   avec 
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les  SSflO.OOO  Je  cliarces  flxos  sur  les  10  millions  do  riSniissiDri  première, 
cola  nous  avir.iil  l:\lt  $S7S,000,I  d'intérêt  il  prélever  par  année  sur  les 
rcvinits  lin  Meri;er,  qui  l'iuinéo'  ilerniére.  donnaient  un  profit  rrat  (cxot- 
dent  dos  recette:;  sur  Jes  dépenses),  de  $080,000  ! 

rcl.i  n'a  pas  dépendu  de  M.  lî.  Torçet,  si  ses  5  millions  do  l'émis- 
sion du  {>uûliec  Kastcrn  n'ont  pas  trouvé  prcneur.s. 

l'n  Ininnc  vérité,  n'est-ce  pas  assez  scandaleux   ? 


XV 


De  plus  fort  en  plus  fort  ! 


l;i  m,;,nlciKuit,  occupciis-in  ;  ,  du  c^jp'lal.ncliou,  du  McrKor  ;  par 
I  is  un  peu  de  ses  dix  millHiiis  J;cl,iiiis  ;  ce  i|u'ou  appelle  ici  le  'Cuw 
mon  stock" 

Si  j.im.iis  un  heureux  hasard  im-t  ^,lu^  vos  veux  l'un  des  niervcil 
Icux  prospectus  d'émiss/on,  distribue.  .•.  piofudon  de  l'ar.tro  côte  de  l'M 
lunlique,  par  les  soins  viRilams  de  .M.  Hc.J.  l'or;;ct,  vous  y  lirez,  en  tète 
en  Iwns  gros  earaclcrcs  gra.s,  bien  lir.i;'!  l'oeil   : 

Qvrniu:  K,i/;.ir.iv  i.iciir  ni:\i  axd  roni-n  cumpany 
LiMinn. 

Ini-or;',r<\-  .so.'.'S  In  lois  Je   Ll   riuis.mci'  du  (...-lada. 
Au  iMi'iLil  ruiis  Je  $10,000.003  ci  S0,000,000  frjncs. 

Voilà  Je  quoi  faire  loucher  les  bons  ,!',i.,;i  s  rranc.;.:»  cl  "belges  !  Llno 
(ilfaiie  AU  CAPITAL  de  .^t)  millions  de  traucs,  saperlipopette  !  mais, 
ce.^t  un  petit  liHluen:  du  Pactule  : 

lUi  capital  de  50  millions  de  francs  I  qui  n'aurait  pas  conliance  dans 
une  pareille  et  si  ntirobolantc  alïaire  ! 

lit  les  bas  Je  laine  de  l'rance  et  de  Belgique  s'entrebâillèrent,  dé- 
versant leurs  pièces  de  cent  sous  et  leurs  louis  d'or  en  échan.ge  des 
t. très  Ju  Merger  ! 

r.h  bien,  vrai  !  II  est  fameux  le  capital  du  Merger  !  Pauvres  dupes 
de  l-'rancc.  de  Belgique  et  du  Canada  !  I 

Ces  10 millions  de  piasirt^  d'actions  que  la  loi  autorise  le  Mcrger  à 
proclamer  connue  son  CAPITAL,  la  caisse  du  Merger  n'en  i»  pas  reçu 
en  sou  vaillant  ! 

Sur  10  millions,  cinq  ont  servi  ;t  raclieier  les  25,OiiO  actions  fcom- 
nîcn  stock)  de  l'ancien  Quc'.xc  Fîailway,  qui  au  cours  de  11U.8  et  do  jan- 
vier IflOSt.  représenta "c:lt  ujie  valeur  de  $7S>0,00(3   ! 

Ces  cim]  millions  Ifi  sont  allés  dans  les  poches  des  actionnaires  de 
l'ancien  Québec  Railuay.  La  caisse  du  Merger  n'a  pas  vu  la  couleur  de 
-:es  cinq  millions-là  ! 
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:-«s  plus  d'aill.u.s,  nu'cMe  na  ,      la  con'c.r  des  ci,,.,  au.res  u,n. 
lions  de  ce  r,i,ncux  CAriTAl,  q„i,  V  .      ,„     n/. 

-us  do  capitaux  T  l'^a^o  du  ^l^:;,  T'      "'""  '""  ^^"""^'  ^^"-  -'" 
Si,  pour  fonctionner  et  silvi^ti-r    i,>  m..  '       - 

-^c„  c„  eai.e  ,,e  son  ^^.L;.'^;,;^.^!:,^!'' :"  ::;  ,;nrp■:r 
..e.,  ,1  ne  se™.,  pas  i,  „,î„,e  de  «.-aisser  les  nu-e,  de  -.e-,  „a,,  w,  s  • 

ro„ap,.e  7«  d^  s,a,u.  .e;::^;^  01:^^:]^^:::^^:,^::'^ 

Morser  possèdent  le  pouvuY  d'é.netlre  nulanl  d»l,lii-,.i„^,t  nL'il    ,     ' 
lent.  Nous  avons  vu  s'ils  en  o,,t  u,sé  !  '"*""t-''"ns  na  ,1s  le  veu- 

Ils  sont  rendus   à   $14.i;(IOUOO      d.  S'^^it  .,-,  .  .. 

■nefianee  dos  lr»eais,  ciui    .nt  r"u.é     o   't ^  ^^"\  1  ^■-tuccuso 

lancé  car  M    Rod    l-',,  ■„  ,  ■"■'  '""     ''"''■'"■■"  l'aincçon 

lancç  par  m.  Kod.  Io,Ret,  qu,  n  on.t  pas  cuuvei-t  l'e,rp,-,;„t  de  S  ,nl>'ons 
de  piastres  d'ohli^-atons  du  "Oueliec  l-asi,~r,"       ■■,  '■'-/'  m. l..ons 

.uo^.0  M.  Permet,  .isse,.aie.,f:e,^^,^::;;::rd.,,:iVsï?,^;;^^ 

II  sauitc  aux  yeux  que  la  capacité 
capacité  d'émission  du  MerKer,  dére-- 
capiital. 

Le  puhlic  peut  être  disposé  à  prêter  10  „u  15  tnillions  d»  piastres 
a  so,^sc„re  ce  tnontant  d'ot,|;Kati„ns,  a  une  co,„paR„ie  qui  avec  'au  „ 
r.te  de  la  lo,,  af/,che  posséder  un  capital  de  ,0  îniïlions  do  pia'  ros  i 
se  refuserait,  vra,soa,blahle,nen,,  et  i.  h„n  eseion^t,  ,>  prêter  cote  sLme 
a^un^eotnpagn.e  ,ui  n'aurai,     qu'un  capital     ,o  S'Jmmo    o.ZT^s 

cHer,^'EX,^'^,S  In'SIW"^  :;"  j^  f-'T  ''  ""'''  '■'''■ 
fidueiaiirc  !  «LALITI.    .  ,|  est  l,ct,f,  en  tant  que  valeur 

Les    100,000  actions  de  $100,-Ies  litres—  ^vi«f,.n,  k-  ■     , 

capital  qu'elles  représentent  n'est  pas  enl^dans      '         e  dl^-^ri  t 

EUœ  nont  pas  rapporté  un  csnrin  d;-  r,.«„„..„  ^iZ^'.:..    "      ' 
n.bles  pour  les  opérations  et  l'entrelien  du  Merger.     ''""""'  '"''^"' 


(I  c:iiprii:U. 
'     ju^tL■Itlo:■^ 


(Hi  si  <j:i  prC'fcrc  la 
du  chiHri.'   de   sun 


I-Mxv  que-  le  puW  .  „■„  p:,.  I,.  .1:,,,,  A-  -„ulu:,ur  >l  ,„„.  .i  <>vidc„,c 
lht.,.s,ono  .^  „  „-,  ,1  ras  le  ,l,„„  d.  ^,,,t  de  11  ,;„,  ,,,„  mn.risn  m  n.uvre 
<)c  II.  loi.  I  meoriM-nifiim  de  ee-  .  ,.iii|u,:ri,es  nv,-.-  „„  ,;,|,„;,i  ,|,„„„.    ,• 
siire  aussf  de  l'e^i-lenve  du  ear,l;,l     allidié.  el     empèelio    .,,,',1  ■„„\, 
fKliduseiueu't  esi-iiuiot(^  V 

Quoi  OMUrùle,  iiuelle  surve.llauce  cveive  II  lai  ''  „|h-„,i  ,h„|,.|,i 
mont.  Cepcndniit.  il  permet  ;1  ee-  e..iiipi,tt,„es  d'oiii|MMiiler  mit  h  I  „  ,|'„„ 
rrfteilJu  eilpitill  ;  .restée  r:l-  elle  le  ei.iupliee  e,mi|>l;ns;,i„l  de  eet  irm, 
hic  ahiis  de  eoiiH„i,,e  dont  le  piiNie  e-  i  la  vielnue  lueeiiseienle  el  de^ 
s»niii>c. 

A  rileure  lu-tiielle.  neie.  eu  iiv,>us  re\pe,iie.K'e  si.us  ues  veux  e 
fmileux  cap.l*!.  les  diieeleu.s  de  eerl.,ues  eiMip-iirives  en  f,.ul  des  elieùv 
ot  des  raves.  .  .   ot  surleiil  des  eiireltes   ! 

Ce  eiipilal  est  drtnuriié  ;  il  sert  il  t.  mer  luui  le  eapilal  ,1e  11  einii 
papiic.  mais  celui  des  lanceurs  de  l'allaie. 

Nwt-il  pas  temps  que  les  représentaiils  di,  peuple  A  Oti.iw  t  se 
UVent  pour  dcnonecr  des  prali,|ue.s  si  seaudiileiises,  .|u'ils  réelauiein  une 
proteelien  nécessaire  peur  le  puMic  si  mlicusemeut  halmié   ' 

Mais  .si  ou  lolèic  plus  louK,e-.ups  un  pareil  seanJiile.  lenum  nièuie 
ile  ^.,\\  MAI.    le  tardera  pas  i^  Ctrc  svmiuvnie  de  vol   ! 

Pcuiant  ce  lenip-li\,  los  eutreprses  sérieuses,  les  cniupaRnies  de 
qui  les  actions  rcpreScutnil  réelk-uienl  un  e;ipii,,|  veise  dans  le  Tré,ur 
de  ta  stVie'tcS  suiiis.si-nt  la  depreViatioi,  niiiste  mais  iiiévilaWe  (lui 
résitte  dopératious  eonime  relies  du  .Merirei  Je  iVI.  Kod  l'orcet  '  I  es 
honni't.s  Kcns.  eapitalistes  eoiiime  les  autres,  devraient  se  joindre 'di'ir, 
aue  action  eonimnne  pour  prolesler   I 

Mais  le  coinMc  du  comble,  e'e.l  que  ee  rameux-  eapital-aelinn  du 
WcrRcr,  capital  inexistant,  en  tant  que  ressmiree  finaucièrc,  a  rapporté 
dcpurs  deux  ans  des  mtérét.s  annuels  de  deux  pour  cent  ' 

Ca  parart  une  Masuc.  ncst-cc  pas  v  ,,„,„.,,,„„  ,^.  ..v.,',,,,,  „.  ,  „.,,; 
Il  faut  s  attendre.  ,\  tout  aviv  M.  Rod.  Forccl  :  il  e.st  eapaMe  de  tout  en 
fait  Je  fiiiiinccs  ! 
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MIsccIIancous  incomc  I  î 
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■■'■  ■■M't™,i.,f  mil  ,,,  „,|, 

■l''    II-.   din,l,  ,1,1,  .     .„, 
'.'"^■l'iv   l(.i,lv,ay   |,,,;1,|,   II,;,, 

I''   iMilIcl    l'JKi  I 

!■''  M,,|        |,,|,  I 

!■'•   (M„l„,.    |.,||  I 


HT    .cplr.lll),,-    nij 

t'I^'     l'.-lyCS    UIIX     iTtt, 


l'I.'l'l', 


Si. Il 


I', 


,'ll) 


i  11,1  niii  ,„,! 


il 


iimM,.   : 
l'Iii'i  piO. 


.iilh 


«-'II-  pilyc  ■|,.l'i'i,i|i||)  ,r,„|^-,,-|     ,||, 
"'>■    'I'  l'-îll,„,-.,   il'.Ki,,,,,.,   ,|||    1^^'/ 

"'"-■  ^^'•";"  •■  !  i;i  i:ipc„  i„,, 

"'  '^■.  ^icli,,,,.,  d,„,  1,,  ,,,   ^    , 


lu 


Ainsi,  V 

11*  l|,',,,];li,-L-,,    ,,,,     .„j 

'■''■'•  ^'li-   il   y  il   ,l,n 
uni,.  ..iiv,,,,,,  ,|,,,,  |j, 

•m  ''.-Inil.   Mont    n,, 
Ji,  ^U■rr^■:■   < 

•  M^ri;:^  ^'"■■' -.J^îi"™;i;,,.T™!,;':'r'\;^^''"'«^^'  ^^  '■--»"  ^'^^  :- 

-  «y.  l-u.  4.IC  I.  nn„U  ,-"     •  -"^.^^  '  •'""  -'-■'»  ^^  l'.i..:.n  <,i,:c 
Mais  ,ui„  nnwL-    1,-    ■  '  i-liiHi!:!;  lui  dOjA  .n.,iv  „„„.„. 

J-  l..ila-„,-s  Je  r„|I„,„,  '    •  "''^'  ^""'  !'"■■■"""'<  1^^  Mp.nM,..  opi„„, 

'■.n  deux  iiKil.s,  le  Mci-i'LT  -t         ■  t 
"""■  P^«  verso  un  ccln,  dans  ij  "'"  ft   i''"!'"  "^  ■"'^''"^  ^  dus  ;;c„s  .,ui 

Il  »■««!(  hicil  Je  philaiilnvpic,  Cl,  yc.,i,,i  V  M  .  . 
J^-  sKviila.i,,,,.  d-u„e  f,-„c.u.u  c  sp&uin  i t,   H       '"'■'""  '""  ^""P'="''^"' 

Les  actions  d„  Mcrcer  nn,  /.,'  7  ^^  ''""'"'•' 

l'^  raieincn,  d.s  n,Q^'    ■" ^T T  T"  "^  *''"  ""  — >   : 


Cl'l:l    u-|-r;'^'illo  l'Iir,    ,!i-   ,|!,^llii-    millions   ,ic    pi;|.,:ir..   ipi..    se  snnt  tlistri 

lUK-.   W:    |>,.ll,l.-,ull,".    M    ,V|.|i-|l-fll.ni|    iHT.r,   ,    ,|,-.    |;liKiMirs   do    l'airuirc     I 

Il    ,u     vo„s   y    liv:,n.    •    pK    !   o;   Mr,l    p:l:,   Jari-,  t:l   Mliso   du    Mcrt;iT 

ilii'  ■  'Ml  iilU".  lo.  i|r,itw  iililliiiii-,  ,1.-  p  i.lr,-;,  iiKii.s  IliL'ii  itaira  les  poi-lu-s 

lU'    Cis  Hk'vMcnrs     1 

Aiij,nir,l'll:i!.  .■.u  .■iilirs  ■.wh\<\  ,lr  $1'.,  Ir-.  $  l.l'l'i.VM)  piiviji,  nu  cinii>- 
mo\c.\  ,lv'  ;.:i',  p;ii'  I,.,  ,1,; -iiUin  .  ,!c,  n:!.'!'!,"'  iKliinis  du  Mcrpcr,  iii- 
ri'i'U's.  ;i  .'U  pli-.  i|uiiiu'  v.il.'ur  ioi.,l,>  di'  $1  ,l:iii,iijr>   ! 

l\-iu-  -i.lu-  j't'ni-  K".  iu,illuMircih-i-.  vivliiiu-s  do  coltc  (tpi^n.'.jin  : 
$,l.lil|l.,.':.  :  (  .tst  Ju-r,  ;ui  pnx  du  piipiiT.  iiK>m,-  s'il  csl  cnjulivi-  d, 
pravuri's   ! 

.M;li-.  Il'  .|I.|  ihM;s  nll.l,".M-.  Il'  tl'i'M  pas  t:UU  la  piTlc  .sui'ic  piir  Cl'< 
pain  10-  ,i;i'ii,  .  ,■  ■  pn  immi-.  iiik-rossc-,  l'cl  l'apiTiCroii  scaniilulciiBc'  et  l'ii 
ivaliii-,  1  IvAlMli;'  lUSl',  ipii  a  poriiiis  di-  in-cr  «lli-  limissi-  fucliii;,  iii 
pavaiil  d,-.  duuU-udfs  iiiiii-liMi;s  t-l  iimi  ^aciios,  sur  t-cs  ailimi'.,  i\  souli- 
lin  do  po:imllio  une  s)n\it!ali.>ii  friK-luciiNc  î 

N.ui-  u'Iu-siKuiN  pas  :\  di'vlarcr  i|iu-  iiuus  ciUrcli-uiMi  dos  dinilos 
soiiouN.  sur  1.1  l,!:.,!il,  'II, 'MO  du  paioiuoul  do  dividoiidos  d,i  IS  jamior 
1!M.'   .  '  ■  ,-,0  -iioi-. 

Mais.  lo.  I  .ippoils  c,i\  uu'uics.  les  rapports  ivffioiols  du  Mcrj;cr,  nous 
aiit.irisout  ;i  suuteuir,  i|iic  lotal  des  Hiiaiioos  du  Moi(;or.  piuir  les  e\e:- 
oioos  do  iiMI  et  do  mu,  110  penncltaient  pas  do  paver  loi;aloiiiciit  les 
di\  i.!i-:iJo^  ;îlliMu-s  au\   iiolioiiu.iires. 

1  0  rapp.rl  do  lui  |  nous  déolare  que  le  "net  eaniiu);",  o'est-i\-dire  le 
revenu  uot  d  sp.MiiMo.  le.  l'rais  d'opeValioiis  diMuits,  s'élevait  !i  $(H.S.2l'i. 
Or.  le  rai>porl  lions  apprend  missi  qu'il  n  été  paye*  $li.'ili„1|ll  d'iiilé 
rôts,  tant  sur  les  u'.qij;.it!tnis  que  sur  les  actions. 

11e  uu\iie.  le  rapport  oftieiol  de  I!1I2  lise  i1  $(i.so.'ii)0  le  revenu  nel 
dispouiMe  pour  rovereiee. 

O:.  00  rapp.M-t  do  IHIJ  nous  apprend  aussi  qu'il  a  été  p.ivé  $SlîO,;ï^.1 
li'inlorclr  pour  eet  exoroioo,  l.in;  sur  les  oh!i|;ations  que  sur  les  aérions. 
C'o.st  un  tour   '.o  force  à  rendre  jaloux  Roliert  Iloudin.  que  d'acriver 
i>  pa\or  îSi;()..15,<  d'intérêts  avec  un  revenu  net  de  $IW0.'.1(X)   ! 

.V.r.is  .M.  Rod.  rori;et  n'est  pas  un  prestidiRatour  loianoicr  ordinaire  ! 
Vouloz-\or.s  savoir  eor.inient  il  s'y  prend  pour  faire  p.issor  sa  nuis 
cade    ? 

C'est  d'une  siinplieité  onfautiiio  :  e'cst  un  pure  elicf-J'oeuvre  !  Il 
se  cerrenîe  d'aioute.r  il  son  "revenu  net",  une  sonmie  de  $lP4..'^.S-l.-!ti. 
fort'e  ^e  son  eliapeau  ou  de  son  iiioiiolurr.  i>  moins  qiw  ce  soit  Je  sa 
nirn-'l'ct.e.  mais  dont  il  est  impossitilo  de  dire  d'où  elle  provient. 

Il  se  contente  .le  la  baptiser  de  "Mi.w.'/..7icoii.s  iimimo"  /  "Miscella- 
..e.v.-.s  inooine"   I  et  vo;';'l  pourquoi  votre  fille  est  muette  ! 

Qrclle  s'.içuliére  ni.ioliinc  que  oe  Mer.^er  qui.  en  d<rhors  du  rcvonu 
ne  de  5t':^0.Ci'.>.  résultat  de  ses  opérations  de  l'année,  produit,  p.ir  sur- 
orriit.  J.'i  "']■,•,■./.  s  rj'i'oc<'_  autant  qu'extracrdi.naircs.  de  pri>s  de  $200,- 
000  1 


•iU 


lirr 

1(111 


cnill 


riuoiuiiirs  rt 


IVMr 

qui; 


■'''"■■■  P"' 


l'i-   .|mllr.  M)i]i\r-,  nm-,.i,in",, 
i'-'   ilriiv    ,i'iii;    iMillr   |ii:Mrr;   ,|, 
.  il'--  v»n  rc-vrnii  nrt  ? 

.n.,t  „»■,:,,  ,„„,.;  sans  il,-M>,„„i„„  J„  ,,„|r,.„   |  """'■'""■ 

n>-s   ■>,•,■,■»,.,    ,,„„vr    „„v,i    „„..,d6n,l,lcs,    ne    „„„,.^,„    ,., 

1  "    ,.-  ,    p.,„r   „„v„rr  J'.,™   I„„p,i,6c,. .  „   .i    elUv.   cxi..,r 

-"r.l.:  itC    dn,l,-1,.„ir  d«  d.M.cs  I6>.„i„,c  ...„r  \\;,JL 
remis  v.iriH:  ,.,i  tiiK  i|nn  ir-vi-im,   t  hm.icih. 

Si  cm  M,,,,.,,,.,  „o  reprC.,  „,rat  p„,  ,lcs  revenu..  r6d,    cl. 

-ois,    „I«,V4.    „l   ,.,st  clnh-   ,|,.c    1rs   cliviJcKlc,   piyé,  „,    ,      , 
.•  .1  Upp,.rr  lr,„„l„lc„x  ,1e  ,  .■ .  „>„,,„,e,.  l'on.  .7ild'    er-m 

■  piniT  ftuWir  lu  nîriiiî  !  c.jii-io  sciitu' 

<,M  sent  le  ■c.nubl.,  A  cc.-„  Ik-m-,  f,  1,  ronjo  I 


rip<!,i- 


Ii:ibles 


xvir 

La  littérature  c!c  M.  Forgct 

,„.  '  ■    'I'-""-"'"  employés  p„r  M.  Ked.  l--,,,,,..  p.ur'dor    ■    J 

l""isc.  des  ,:„,,„s  de  l--ra,u:e  cl  de  Mcl«:.|ue.  ^    •  ^  "^  ^-U.    le. 

se,,  il'™;",:;';  'f  '"t  ■''■  f"""'  '^^'""  "^"-^  ^^  >'•  -— ^  ^'-.> 
-.ee^ii  "^'"::'  ;e,;^;  '^,z::,  'dr;;;e^^:rs.^:  .:7^  --'- 

S'  -c.cnJ  sur  les  av.n,:,ses  de  h,    JusM-  réalisée   fou  p^éto.J.ëVé;- 


■'OiîébL'.:  ^f  ^.■-\r. 


vai.ts  : 


ijjuiic  jjrcLcnre  dans  les  terinci  su' 


"l-r  prourommc  ,/,•  hi  fusion  cimpnttail.  en  milrr.  l'uliU- 
'ili.m  J,-s  Jroils  s,/r  lu  tnnirsshm  KouvcrncminUc  ncair.ln- 
i'  '.1  ciiinpjuni,-  Qiichn--Sii);ui-mi\-  Hv". 

C'est  1,11  piiint  iin'il  M.MU  intorey.sant  Oc  ilin-utcr  plus  tanL 

l.nliri.  p„u,   cri   finir  avec  a-1  nrJre  d  iJécs.  nr.ti.iis  i^  In  fin  dn  dit 


prnspoetus. 


cite 


.Icchiralinn   d.ins  l'iilinniîniliLMl   des  Kiminties   réserv 

lis.uil  punie  de  eelle  éinissinn  -pL-eiLle. 

■hi   /;■;;»/,■,  ,,s   nW/,:„.r;„ns   sraiillrs  sniU   liAUAXTII.'i   l'N 

l'HIXClrAl.    HT    IMERUr.   ,<„,   r,-n,.;nhlc    „',•    ;„,M    ,7   ,/.s 

rcrcll,-^  ,/e  /j  nwi,\ixinc  ./u  i)„i'('ir  l<Mn\,\  in^jn,  liai  .nui 

l'oir,-r    Cl,    imm,\l,jti-mcm   upris    les    uMifiJlioils    m  :itrll.  tncil 


'..eci  ednfirme  ce  que  nous  avons  dcjA  dit  et  explique  pinm|i:(i 
Mcrrer  ,i  p:ivc  raiiMée  Jcruicro  les  inlérùls  sur  ces  $:,SI)I).(HI»  d'iibl 
:.i>n.  du  QuclKc  et  S.li;ucii:iv.  il  même  li 


n  nicnie  les  revenus  lîe  l'i 
pulilics  de  tîiiiisport  et  d'cclairage  de  Quéhcc 


xploifiuiun  des 
PiUc   Qucbe- 


Vounis  m.iinlcu.int  par  quels  ivrtiliccs  ûliontés  et  malpropres  M. 
i!od.  l-crsct  a  reii:...i  ii  surprendre  la  li(>nn.c  fui  de  pauvres  ,i;cns,  en  spti- 
iclan;  «ur  leur  ignorance  des  lieux  et  des  conditions. 

1-a  liane  projolce  de  Stjoadiim  :1  Murray  Hav,  était  de  50  milles 
:  demi. 

Comment  M.  Rod.  Fornet  ctablit-t-il  le  coût  de  la  construction  ? 
Lisons  le  prospectus  : 

"l.f  rvsiim,'  ,iu  devis  préscntr  et  que  les  emislnieleiirs  se 

soxT  i-:\'(;.-\ai-:s  a  ne  pas  di-i'assek,    gauaniit  le 

eoiil  Je  IlI  //ijnc  j  $.12.197  par  mille." 

Premier  mensonge  1res  évident  :  JAM.MS  l.F.S  CONSTRUCTI'URS 
NF.  SI-,  SONT  F.NGAGr.S  A  NF  PAS  DEPASSI-iR  LE  COUT  DU  $12- 
U17  PAR  M1I.1.F. 

r'jus  mettons  M.  Forset  au  d6f!  de  produire  pareil  engagement  de 
la  part  les  constructeurs  ?  ^ 

La  lijjne  inachevée,  sans  rails  et  sans  les  ponts  de  fer  requis,  coûte 
;1  riieur-  actuelle,  $,=i.?,C(!0  du  mille,  au  moins.  11  en  coulera  encore  ds 
5  à  lO.O(.t)  piastres  par  mille  pour  la  parachever  aujourd'hui   ! 

Pour  dorer  la  pilule  et  inspirer  confiance,  M.  Rod.  porgot  emploie 
le  procédé  suivant,  dont  la  malhonnêteté  est  cvide.iie  : 

"Les  prévisions  de  la  ligne  on',  été  soiHneinement  établies 
par  llngénieur  en  ehr),  M.  ].  G.  Guay.  soamises  au  contrôle 
de  l'ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  "Qnel^rc  liaU-.vay  Li-ikt. 
Hcat  and  Power  Co,  M.  E.  A.  Evans. 

"La  ligne  nouvelle,  n'étant  en  quel.juc  so'te  qie  la  eonli- 
,-.:iatii.n  du  réseau  actuel  de  la  Ouehec  Hailivuy.  rcstimation  .iti 
coût  lie  la  construction  a  été  considérablement  facilité  par  les 
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lr..:'.;M  J,s  in^rnirini  ,ii,i  ,,nl  coiislruit  ic  , 

(.(Mniri')S's  DE  ii:i<RMN  so.vr  a  ri-n 


VJ/;.   (  ,1W    ;,/.,s 
l'l<l:s  lliENTI- 


M:li 


ru  M, 


"iiliiu,  arrcIcL',  du 


L'i.ilcntion  malkicust-  de  Iroiiipcr,  sjute  aux  •    ux 
Illaut  un   ,„up„.  re„  ordinaire  pour  iwr  afIiniK',    cm. 

'^^=U     /    '"'■"'■"•■'""•'™"'  "•=  '»n>'y''Wo.  .ra,Kl,ee.  dans  le  r.c    d  . 

■niiiii  do  facilites  panr  la  tunstructiui,  de  la  voie   ' 

Nal„rellon,e„t,  les  frar,ï«:^  „  y  o„t  vu  que  du  feu   ■  ,1 

K-xl.  Forcet  sur  parole  ;  il.  „etaie,>l  pas  à  même  de  juW» 

p:;iis<Mit  les  Kcns  de  QuOl.ec  ?  ' 

DaUleurs,  pas  d'erreur  pos-.il,le  sur  riment 

iriiiiipsr,  de  la  part  de  M.  Rud.  (■crj.et. 

Qucl.iueï,  paiaRraphcs  plus   lui',,   o„   retrouve  la  ,nè,„e   ■iflinuri.,,, 

'■■■.csongeVe    ;  .,up,de,ue„.  et  .y„;.,ue„,e:,t  „,e.su„„ùre    !       ■""""■""" 

y  a  de  nllls  ,x:wl,  car  ici,  C0,1MIf  DANS  LE  (M 'lll    lût 

COUT  nEu>,,mucm„ .,,,  ,.1'  ,„    's™;',^ 

o;"",::„  •■"■""  """•""  '"•'  '■-^''"""»''  ^^^  ^ro:,,.  ,4,  t 

M,  Kod.  ror;;.i  suivait  pertinemment  qu'il  mealait,  en  ariinnanl  Je 
pare,lle.s  „,san,.,e,.  11  u.entai.  de  parti-pris  pour  tro.npe,'  les  «e  eu" 

.ant  .sur  lour  .«nurance  des  eonditions  réelles  ;  il  mentait  pou    les    r>n 

rer  sur  le  eou,  réel  de  la  eonstruetion  de  cette  liKne.  lui  qui    „  eux     ue" 
?er«n,,e  sava.t  la  nature  de  la  contrée  à  travei        e    le    d,f  iéul  rTn 
sidtoblos  qu'elle   rencontrerait.  auticultcs  con. 

Il  mentait,  quand  il  assurait  que  : 


"les  conswctcun  s'étaient  engages  à  ne  pas  dé,w„ 
par  mille  !" 


SJ2,IU7 


»  ,  „nlr'*'  ""''"  ''f  "  •'""^''F'O'"^'"-  sSrieux  au  Canada  qui  eut  consenti 
à  signer  un  pareil  oiigogomcnt  '  consenti 

cU^Âl  s»"'™..'*!    RoJ.  Horget,  par  ses  prospectus,  a  tout  simploTient 
cherche  à  obtenir  Urgent  des  souscripteurs,  sous  de  /.,«  prXcJ 
.1  les  a  trompés  sciemment  et  délibérément  f'cicxies   , 

11  y  a  bien  des  gens  dans  les  prisons  du  Canada,  qui  ne  sont  ras 
ajss,  coupables,  vis-à-vis  de  la  morale  et  de  la  société  '  '^ 

■  Mais  ce  n'est  là  qu'un  premier     échantillon     des  fe::rh,c-r;«  Je   -Vl 
.nrjîct,  comme  nous  allons  le  voir  n»-  ;„  ,„,,^.  '  • '' 


XVIII 

Put  up  or  shut  up  " 


M.  D;uid,  Ovide  L'l:spi;raiiLt\  courtier,  député  de  Montniagny  e' 
t-cpiiié  de  M.  Rod.  Foriïcr,  directeur  aussi  du  Merger  a.  je  le  reconnais, 
et  tout  le  monde  le  sait,  les  meilleures  raisons  du  monde  de  chercher  à 
défendre  M.  Rod.  Rorget,  ses  pompes  et  f,es  oeuvres. 

I!  serait  un  ingrat  s'il  ne  le  Faisait  pas  ;  car,  bien  qu'il  se  vante  à 
l'occasion  d'avoir  déjk  snuvc  M.  Rod.  l'orget  de  la  ruiine,  il  lui  doit  trop 
pour  léiiner  sur  le  nomhrc  des  chandelles  à  brûlor  devant  l'autel  de  son 
patron. 

D'ailleurs,  -i  défaut  de  reconnaissance,  M.  D.  O.  L'Espérance,  pA!e 
reflet  de  M.  RoJ.  Forget,  a  le  plus  grand  inténit  persoanel  à  dêfemlrj 
une  réputation  da.it  '!  hénéficie  si  copieusement  d-c  plus  d'une  façon  ! 

Seulomcnr.  M.  David.  Ovide  L'Espérance,  Fait  fausse  route  quand, 
pour  défendre  "  la  bonne  réputation  et  l'honnêteté  universellement 
établies  et  rcvnnnncs  de  M.  Rod.  Fo-  ■./■.", — ce  sunL  ses  propres  déclara- 
tions,—il  n'r.pportc  d'autre  argumer-  ,ae  ses  diatribes  assez  sottement 
gros.sîÈres  crntre  moi,  diatribes  qui  pivotent  autour  de  ma  qualité  de 
françï;' s  émigré  au  Canada   ! 

M.  Jules  l-ourn:er  n'est  pourtant  /as  français,  lui  !  et  .M.  D.  O. 
L'Espérance  ne  peui  ignorer  l'opinion  qui'I  a, — d'ailleurs  avec  boiucoup 
d'autres  canidions,  et  des  meilleurs. — de  son  patron  M.  Rod.  Forpet   ' 

M.  D.  O.  L'Hspérancc, — faut-il  le  lui  répéter  encore  ! — a  un  movon 
bien  simple,  de  défendre  M.  Rod.  Forget  de  mes  accusations  très  précises, 
basées  sur  des  Faits,  des  chiffres  non  moins  précis,  c'est  de  pro-jvcr  au 
public  que  mes  assertions  sont  mal  fondées. 

En  deux  mots,  il  n'a,  suivant  la  formule  anglaise  si  concise  et  si 
énergique,  qu'à  : 

"put  up  or  shut  up." 

Pour  ce  qui  est  de  lu  banque  Internationale,  M.  D.  0.  L'Espérance 
peut  se  rflffsurer  ;  il  ne  perdra  rien  pour  attendre. 

J'ai  intrrompu  l'étude  de  ce  scandale,  pour  ne  pas  compromettre  des 
né.r^ociar'ons  émincmmsn't  désirables  dans  l'intérêt  général,  mais  je  n'ai 
p-.s  cit  .'non  dernier  mot. 

.';.  D.  G.  L'Espérance  est  bien  maladroit,  décidément  ! 


XIX 

Est-ce  assez  canaille  ! 

Après  avoir  garanti,  en  se  servant  des  fausser  repréc-u  siionv. 
itross  èromcnit  mensongères  que  nous  avons  viics  hier,  le  coût  Je  la  h^- 
du  Québec  SaKu«nay  à  $.12,197  par  mille,  soit  pour  les  5(i  miltes 
demi,  un  coût  total  Je  Si , «(1,000.  M,  RoJ,  ForRct,  dans  son  fameux  pu 
l-ectus,  taMis.sait  ce  qu'il  appelle  les  "conditions  commeiv  :i1cs  '  ;  c'c 
il-Jire  les  prévisions  Jes  recettes  de  ce  chemin  de  fer. 

Nous  passerons  rapidement  sur  les  prévisions  concernant  la  au 
lation  des  voyageurs  qu'il  estimait  devoir  être,  au  petit  moins,  de  Ilio 
CO)  par  année, 

I.»  population  du  comté  Je  (^liarlevni.'<  der^sei^ie  par  la  ligne  e:i 
question,  étant  d-î  20,000  Smcs,  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  celte  popul.i 
tion  de  3.637  familles,  si  amoureuse  des  voyages  fut-elle,  qui  pouvaii 
fournir  ces  160,000  passagers  annuels, 

Ausji  M.  Forget  fait-il  miroiter  le  fait  que  : 

"ta  rive  du  Saint-Laurent  est  garnie  de  résidences  d'été,  appar- 
tenant à  de  riches  propriétaires  du  Canada  et  des  Etals-Unis, 
(lui  viennent  en  villégiature,  et  entre  autres  :  le  président  Taft 
et  i'ex-président  Rooscvelt". 

Il  est  joli  ce  boniment  de  Bamum  !  Un  bravo  pour  le  président  'li.  ! 
et  pour  l'ex-présidenit  Roosevelt,  arrivant  à  la  ixîscousse  de  M.  Rod 
Forget  ! 

Mais,  chacun  sait,  au  Canada  du  moins,  que  les  riches  propriétaires 
allant  en  villégiature,  l'été,  dans  Charlevoix,  préféreront,  vraiicmhla- 
biement,  continuer  à  voyager  par  le^  bateau.x  de  la  Richelieu  et  Ontario, 
qui  ont  l'avamlage,  durant  l'été,  d'offrir  un  moyen  de  locomotion  beau- 
coup plis  frais  et  agréable. 

.Mais  ce  sont  là  t'es  bagatelles. 

La  grosse  ressource  pour  le  trafic  de  la  ligne,  nous  dit  le  prospectus, 
ce  sont  les  ressources  forestières  de  la  région  desservie. 

Ici  il  fajt  citer  au  long  : 

"Les  régions  desservies  par  le  chemin  de  frr  Qnéhc-  et 
Sa!:ucna\-  sont  considérées  COMMF  LF.S  PLUS  ff/CWf'.s'  Je 
la  province  de  Québec,  en  forêts  d'essence  propres  à  la  rims- 
traction  et  surtout  à  la  préparation  de  la  pâle  de  befis." 

Passons  sur  cette  exagération  trop  évidente  qui  ne  dépasse  pa,  les 
limites  d'un  "bluff"  de  promoteur,  et  continuons  : 
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"rr..n  /.uivvinl,-,  i  ,.m/.,nvii,-«  l\ril>lll\l  /)/ /,!  ,,> 
l.'r.'(>  (,,■  <,.«/  /,'/',n(  (  ,;/i,i,/.i  /',,„,  f  ,m,(  )'/:/;.  (  .,  ,  A,  /),,,/,, 
,111.1  I  umbiT  (.11   .   /,;  /IjiV  SmiU  l'.iul  I  iimiur  (...■ 

"t.'tmfnrl.ini,-  ,(,■  ,  ,j  (r,p„  ,  i,./,„/.j/„,„,  „.,,,  ,t,m..tilr,'c 
r.lr  I,  .„i/;  ^;l/  ./m-  /.i  H.iWh  /'«/^  ,„i./  I  nmhrr  l  „  .  Il  .i.,t  f.\,. 
n.:,l.i  l'.iii  r  jii.l  l'iilp  Ci,  ,■/  ;,i  ,„m;',ii;/iir  ,(,■  ;,,  Ittii,-  s.iiiil- 
i'Mil  asr  1)111  HT  .111  <J,i.-h,,   H.uliv.iv  un  .:rr.,ii,:,m,iil  .iniui.l 

rour  /,•  irMisfi"!  ./.■  1111/  rUdDiii  iiii\  wxrnir,  >■,./, 

r.iiit  .'}  l'iiiit.m    ISiMHill  1,'iin,." 

V'i'iis  iivc/  hicil  In.  tiVst  VL-  pas  : 

"/-(•s   /rn/.s   fi.mp.tt;riit'\   pr.-.il, 
U".t-i.    t,ur    fnKtii.lif.n    .innitfU,-    \'.hi.i:it    ,t 
l.'iul.s  r 


1  M'iuni  v;  /)/  i,\  ,, . 
.'Il   isn.oiio 


Or.  iiiK-!**  M'Tt  K->  faits 

:o  l,a  U:i\'lis  l'ulp  jn>l  l.uiiil'cr  ('.ci,  ii.m  Mnik-mciu  tiVxploilc  pi-, 
in.iis  ses  l.siilfs  pnijcIOi-,  ne  -(Mil  pu:.  nii'iMf  iii:l.-lruili-s  i-l  no  li'  ■.cmill 
ptovi-ti.'  .- .iitV  iiu'nii-.  fil  iniJ.  Dr,  le  pnisptju:.  ilaïc  Je  jaiivit-r  mil  ! 

2.1  l.a  U.iif  Saint  l'.uil  I.nmhor  Cm  ik-  ruhriiiiic  i ..-  Jl-  pulpe  :  elle 
ciiiip.'  e'  \o;i.l  du  Iwi-i  Je  pii'pe  pris  Mir  les  limitgs  Ju  Si-miiiinre. 

nie  11  eiuipe  rniinée  Jeiiiière.  cnv-imii  lll.noil  eiirjiis  de  hiiis  de 
pulpe. 

.1,1  1.11  l-ast  CiiuiJil  l'uwer  .lud  l'ulp  Co.  enli-eprise  Je  .M.  I(..d.  l'ur- 

Ret.  et  dont  luuis  iiurnils  il  mius  ivcuper  limniieiueilt.  car  c'est  un  si'an- 

dale  des  mieux  iiiiahlies,  iiiiiu>in,ait  J.uis  ses  prci?,peelus.  une  priiducliuii 
Je  .Ui.OiH)  toiuics  par  an. 

l'.lle  a  filWqui;  eette  année,  nu  nulximum.  l-l.OOd  tiiniu-i  !  Ainsi, 
nu  leii  Jœ  l.=.ll.(lll(l  tonnes  de  pulpe,  annoncdes  par  le  prospectus  de  M. 
KoJ.  Kurget.  ciimnie   : 

'7.1  pT.hiuction  .îniincllc  ih'  tes  trina  l'.imp.ii^ni.-s", 

eu  tout   :    14.(1110  tonnes  de  pulpe  et   JO.OCO  cordes  de  bois  Je 


il    re-l 
pulpe 


Tout  cela.  M.  Rnd,  Forget  le  savait  :  il  a  Joue  menti  de  propos  déli. 
hère,  pour  tromper  le  publie  souscripteur. 

Il  n'y  a  pas  à  s'y  tromper  ;  ce  sont  ces  mensonges  qui  foniiaicnt  le 
princip.il  miroir  i  alouettes  de  M.  Forge». 

Lisez  plutôt  ce  qui  suit  le  passage  cité   : 

"Ces  contrats  ASSURENT  DEJA  à  la  eompat^nei  un  fret 
liés  rénumérateuT,  auquel  viendra  s'adjoindre  la  circulation 
iournalièrc  des  wagons  de  bois  fournis  par  les  fermiers,  aux 


"Ai^nsi  la  plus  grande  partie  du  fret  prévue  pour  le  nou- 
iwjfi  chemin  du.  icr  EST  DEjA  GARANTIE." 


4S    - 
Rt  rliH  l'>iM.  i«,Wit,„M,i,inl  k-,  ,„,'v,s,„Ms  J..  ron,,., 

-rritu-    ,!,■    m.,,,/,.,n./,v,    ,y„„,   A,   ;,,„,   ^„.„„,        ,„,. 

i^f.^r. ' '  ■'"  '■""  ' ■  "-"■'■"•■  rJr  ,.,:„:;:" 

;r,r;;;;:  ;■"'""  "'■'■■'-^ ....n,„2r...':t'::;: ;;■ 

-A'...,,   ,„,,„>   n,   rh,.  ;,,„„   „„,   ;v<//m„(;„„   ,,„   ,,,,„,, 

;  ;;  f ,'"  '"'r  •'"  <-'"■'"■■  v,,,.-.'..;,.  /.,„.,„  ,„,,,„„  „  ; 

rcicll,-  hriilr  ,1,-  'iW>.:iS(t, 

"Il  vsl  ,)  rn,u:^,„r  .nul  ne  V,„;,/  p,„  ./r  /ir,x„„„n  „;,„ 

.'"m,.,,,,,  „,„„„„,..,.  „,„„  „,,,s7f;;.s  ,v//«  „i:s  rôv"  ,.,r  s 

'"r/,:^,';;;;/::'""  "'"  ''■■  '""""""■'  "'"""";'"-  •'■'■■r/.,'. 

Il  n'c'xislc.  Je  r,.it,  comme  n™s  vc^o^^  Je  le  voir   (i[i'i,.,n  f,i 
la  Ivastcm  Canada  1'.  *i  P,  Cm    nui  j'aiHr„«  „     r  k        '  fal.ri,|„c  : 

f»Te  vivre  un  .ra.nway  à  ehelal  """""•■  ''"-  '•""  '^""'- 

Mai.i  Jans  le  pro>.pcetus  d'6mission  de  r».ttn  „,/„     i- 

Icnr  alfirmai,  Rravoment,  que   ;      *       '^      ^"'"  ''=  P*'"  *  '""•^■"■™. 

pour^ri^fr^.---^  ^rr:,ia~r-  ---^ 
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M.  Lespérance  est  désespérant  ! 

"JusQues  à  quand  6  Catilina  ?  abusera-ia  de  ma  patience  ! 

(ClcCroo). 

Monsieur   David  Ovide  Lespérance   est  vraiment  aésesporant    ! 

Non  seulement  il  ne  veut  pas  "put  up",  c'eat-ii-dire  discuter  sur  les 
pièces  du  dossier  Forget,  mises  par  moi  devant  le  public,  mais  il  ne  veut 
niome  p:\i  "shut  up"  :  c'est-à-dire,  cesser  de  parler,  ou  plutôt  d'écrire, 
à  tort  et  à  travers  ! 

Le  voilîi  qui  revient  :1  la  charge  dans  une  lettre  ouverte  dont  "L'E- 
vénement" se  fait  le  postillon  et  qui  m'est  adressée  pcrionnellemcnt. 

Vraiment  M.  David  Ovide  Lespérance  abuse  de  mon  bon  vouloir  ; 
ce  qui  est  pire,  m'oblige  il  abuser  de  la  patience  des  lecteurs  du  "Soleil". 

Voilà  un  monsieur  qui  i  trouvé  commode,  pour  s'éviter  de  discuter 
des  faits  o;  des  cniHres  préck-,  de  me  faire  vider  sur  la  télc,  par  ses 
menins,  des  baquets  d'écriture  injurieuse  et  quand,  dédaigneu;;  do  ces 
grossièretés,  ou  malpropres  ou  stupides,  je  me  borne  il  lo  rappeler,  non 
pas  niéme  au  sentiment  des  convenances,— je  n'ai  pas  de  telles  illusions  ! 
—mais  tout  simplement  à  la  question.  Monsieur  David  Ovide  L'Espé- 
rance monte  sur  ses  grands  chevaux  et  sur  ses  ergots  ! 

Plein  de  mansuétude  pour  AL  D.  O.  L'Espérance,  j'ai  poussé  la 
bienveillance  jusqu'à  proclamer  que  la  plus  simple  reconnaissance  lui 
faisait  un  devoir  de  chercher  it  dcfendTc  M.  Rod,  Forget,  ses  pcnipes  et 
ses  oeuvres  ! 

J'ai  ajouté,  il  est  vrai  : 

"qu'à  défaut  de  reconnaissanec,  M.  D.  O.  L'Espérance,  pâle 
reflet  de  K.  Rod.  Forget,  a  le  plus  grand  intérêt  personnel  à 
défendre  une  réputation  dont  il  bénéficie  si  copieusement  de 
plus  d'une  façon  !" 

Monsieur  L'Espérance  affecte  de  voir  là  une  insinuation  :  il  me 
met  en  demeure  de  déclarer,  si  je  veux  dire  par  là  : 

"•in  a  obéit  à  des  motifs  tout  ai  '.rcs  que  ceux  qui  peuvent  faire  agir  un 
honuéle  homme." 

Je  ne  suis  pas  responsable,  et  décline  toule  responsabilité,  des  inler- 
pré:ations  plus  ou  moins  cocasses  que  l'imaginalion  surexcitée  de  M. 
D.  O.  L'Espérance  peut  donner  à  une  phrase  dont  le  sens  e-t  assez  net 
it  a-isez  défini  pour  n'avoir  point  beoin  d'être  explique.  11  sullit  de  ^um- 
picndre  le  frança-is. 

D'ailleurs,  s'il  ne  s'agissaft  que  de  pareilles  balivernes,  je  me  serais 
nullement  cru  tenu  de  repondre  à  .M.  Lespérance. 
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Ses  airs  do  matamore,  me  laissent  complètement  indilîérems   •  ,1 
perd  son  tt-.nps  avec  ,nui   ;  son  temps  et  son  encre. 

.:f^r-i-ë:r'i^-er"%iS":r^r-zr 
.™iir^ru:;-r;:;^---rt:d^rd:::^ 

po.r^met"retio7f  ","  T'""™"'  "'"-^  '^  ™"^-^'"=  ""*  j<=  P™""-. 
poi.r  mettre  à  |oiir  les  lourbcr^es  de  M.  Rod.  I-orcet   •  ie  lavîis  ,„„/ 

r  n„    .  H     1/  ^'""""  "='  "lystérienses  anomalies  que  révélait  le 

rpor    du  Merger  pour  l.n,  je  nai  cessé  de  poursuivre    dcpui     mon 

cnque.e,  de  me  rense.gner.  pour  arriver  à  priver  ce  mystère    dànHe 

relent  sautait  si  fort  au  nez.  m>sicrc,  dont  le 

Ja,  fini  par  y  réussir,  el  en  mettant  sous  les  veux  du  nuHie  cot*- 
c-en.  cuscmcnt  ec  que  j'estin.e  être  toute  la  vérité,  je  nai  da  ;e  b.t 
Z:!:.  '^"'^  ""'^^^'  P-"--  Et  c-cst  tout,  ces.  uriqueme^t  «  ;■  m^ 

K,qi.ant  a  Al.  Rod.  ForRct  personnellement,  en  ignorant  les  rcsnonsabi 
l.tcs  cçnj.mtes  et  solidaires  des  direcleurs  de  ces  société  ^"^^1!,. 
une  m;ust,ce   ;  il  en  profite  pour  eo„cl„re,-ee  ^ui  "     "^dimn  ™ 

;2:::;;r^c^"'  ""  "'  "''  """■"-  "  "'"•'  ^'  '■"'/'--"•- 

Ce  pauvre  M.   David  Ovide  Lespéranee  voi«  toujou,,  au   bout   de 
-e  met  a  tout  coup  le  doigt  dans  l'oeil. 

Car,  enfin,  si  en  mettant  sous  les  yeu.K  du  public,  les  faits    le.  chif. 
lro„  les  preuves  que  ,  a,  tirés  des  documents  émanant  du  JVIe  ger    i' 
cenmie  m  en  accuse  M.  Lespérnnce,  réussi  à  •  ^    '  '     ' 

■•d.-lnnrc  le  crédit  et  rinflmmc"  de  M.  Rod.  Forget,  ce  résultat  déo.'^ 

r",ïL:,^r""^^  ""^  '  '""'■  '  ^"'  '^  '-=  ^  sin^r  M^  nul 

Mon  raie  se  borne  à  le  faire  connaihe,  à  mettre  il  nu  la  vérité  ■  i- 
n,s  le  pi^bl.c  juge  de  ces  faits.  iVl.  Rod.  Forgct  ne  peu,  s'en  pre      e  Qu'; 

Mas  ,e  n  »,  p,is  m.ssion  de  faire  le  procès  et  de  rechercher  les  r^ 
Pcnsab.l.tés  des  directeurs  ou  ..sr^iés  de  M.  Rod.  FcrRo  .  Je  n^^  c»' 
te«te  exd.us,v™ent  de  faire  le  procès  d  opér.itions  fi„.4cières    tout    e 
qutl  y  a  de  plus  discutables,  dont     ."rt.  Rcl  Fomet     n  ,"V  iwJ.  ... 
iâmc  dingeante,  et  qui  sont,  avant  tout  :  ses  oeuvres.  '        ""  ' 


Ma  cirviction,  de  plus  en  plus  p.olcnde,  à  mesure  que  je  pénèlri: 
dans  ces  arcanes,  c'est  qun  M.  Rod.  Forget  a  bien  é'é  véritablement,  l'in- 
fluence dominainte,  et  pour  tout  dire,  le  génie  malfaisant. 

Si,  ce  qu«  je  souhaite,  les  tribunaux  sont  jaimais  appelés  à  faire  h 
lumière  sur  ces  opérations,  j'en  sais  assez  pour  pouvoir  affirmer  que  les 
preuves  ne  maraqueront  pas,  qui  attesteront  que  M.  Rod.  Forget  a  trompé 
tout  le  monde,  même  ses  associés. 

Je  n'ai  ni  la  mission,  ni  l'intention,  ni  le  droit,  ni  les  moyens  de 
rechercticr  les  parts  de  responsabilité  de  ses  associés  ;  sont-ils  dupci  où 
complices,  je  l'ignore  et  cela  m'est  égal. 

Je  ne  suis  pas  un  tribunal  ;  je  ne  suis  qu'un  journalis'e  qui  tache, 
loyajlement  et  honnêtement,  de  défendre  l'intérêt  public,  en  lui  ouvrant 
les  coulisses  du  guignol  financier,  ou  M.  Forget  joue  le  rôle  de  Polichi- 
nelle, rossant  le  gendarme  et  lui  escamotant  son  escarcelle. 

Je  discute  la  question  au  mérite,  et  comme  j'entend*  me  tenir  à  la 
discussion  au  mérite,  je  n'ai  pas  l'intention,  à  l'avenir,  de  suivre  plus 
longtemps.  M.  David  Ovide  Lespérance  dans  les  disgressionS,  regretta- 
bloment  oiseuses,  où  il  voudrait  évidemment  mentraîner  et  me  faire 
perdre  mon  temps,  justemeni:  pour  m'em.pècher  de  poursuivre  cette  dis- 
cussion au  mérite. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'tionneur  de  dire  un  déRnitif  bonsoir  à  M.  D.  O. 
Lespérance. 

"Les  myrtes  sont  flétris,  les  roses  mortes". . .   et  je  ne  marche  "!.=. 

XXI 

Comme  Sheldon  ! 

Si  incroyable  que  cela  puisse  paraître,  les  fausses  représentations 
mensongères  qui  s'étalent  dans  le  prospectus  du  Québec-Saguenay  dans 
le  l>ut  trop  évident  de  tromper  le  public,  ne  son*  que  de  la  petite  bière 
»  coté  de  ce  que  va  nous  révéler  le  prospectus  de  1  émission  du  Québec 
tasteni.  A  celui-là  le  pompon  ! 

Cette  émission  de  50,000  obliga;ions  r$5,000,000;  a  eu  lieu  le  2) 
oéoembre  1911. 

Le  produit  de  ces  obligations  émises,  toujours,  au  nom  du  Québec 
Kailway,  Light,  Heat  aiid  Power,  érait  destiné,  nous  déclare  ce  pros- 
pectus : 


lo,  A  la  construction  d'une  station  d'énergie  électrique 
sur  les  rapides  de  la  rivière  Saguena\,  d'une  force  de  50,000 
chevaux. 

2n.  A  la  construction  d'une  voie  ferrée  partant  du  point 
terminus  de  la  ligne  Qiiéhec-Saguertay  ù  la  Murray  Bay,  pour 
■aboutir  au  lac  Saint.jcy.,  près  de  la  de.  --me  usine  projetée 
de  la  compagnie  East  Canada  Power  and  ,  .dp,  d'une  longueur 
de  l^u  milles. 


3o.  A  la  construction  d'une  autre  voie  ferrée  partant  du 
nouveau  pont  de  Québec  et  aboutissant  à  la  ville  de  Sher- 
brooke. 

Ainsi  M.  Rod.  Forget,  mis  en  RoOt  par  le  succès  du  Quêbec-Sague- 
nay.-succès  dornissiCT  et  de  spéculation  !  -élmdait  l'opération  de 
greffe  et  collait  au  iVlerger.  la  charge  et  la  responsabilité  de  ces  entre 
prises  nouvelles  :  ciemin  de  fer  jusqu'au  Lac  Saint-Jean,  chemin  de  fe 
lw,î',?"'u  Sherbrooke,  et  e«fin,  supercoquentieusc  usine  électrique  de 
SO.dOO  chevaux  sur  le  Saguenay,  à  la  Grande  Décharge. 

Quelle  pompe  aspirante        foulame,  pcmpe  à  émission  et  à  spécu 
lation  que  le  Québec  Railway,  entre  les  mains  de  M,  Rod.  Forget  ! 

.Mais  ceci  en  passant  et  pour  référence  future. 

D'après  le  prospectus,  les  gairanties  offertes  à  ces  otiliga<ions  rdt 
I  émission  Québec  Eastem;,  consistaient  en   : 

lo.  Hypothèque  sur  l'usine  génératrice  de  50,00d  chevmx 
et  la  valeur  des  sources  d'énergie   électrique  de  50,000  che- 
vaux, soit  :  $2,125,000  ; 

2o.  Hypothèque  sur  les  terrains  avoisinant  Vusine,  Sune 
superficie  de   1,500,000  acres.  Prix  d'achat    :  $75,000, 

Les  autres  garanties  hypothécaires  niuiméros  3,  4,  5,  6  et  7,  portent 
sur  les  lignes  à  construire,  et  la  Sème  est  la  garantie  générale  de  la  Que- 
bec  Railway. 

On  voit  que  le  prospectus  fait  grand  état  et  grand  éclat  de  ceitte 
fameuse  usine  et  du  pouvoir  en  question. 

Pl-is  loin,  dans  le  chapitre  :  "Service  des  obligations",  nous  lisons  : 

"La  compagnie  affectera  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  des  obligations   : 

lo.  Une  somme  fixe  annuelle  de  600,000  dollars,  prove- 
nant :  des  recettes  nettes  de  la  vente  des  50,000  chevaux  élec- 
triques, jusqu'à  concurrence  de  $500,000," 

Lii  encore,  la  grande  et  mirifique  atfaiir,  l'affaire  fructueuse  a,llé- 
chatite,  est  représentée  par   :  le  pouvoir  et  l'usine  du  Saguenay. 

D  ailleurs,  le  chapitre  suivant  du  prospectus,  est  tout  entier  cor- 
sacre  à  la  description  de  la  „tation  d'énergie  et  à  calculer  les  proBts 
mirololants  qu'elle  ne  peut  manquer  de  rapporter. 

Nous  ite  voulons  retenir  pour  le  moment  que  les  deux  premiers 
paragraphes. 

•LES  DROITS  ACQUIS  sur  les  sources  d'énergie  hydrau- 
liques par  la  compagnie  Québec  Railway,  s'étendent  depuis  le 
potnl  de  décharge  du  Lac  Saint-Jean  jusqu'à  une  distance  de 

7^    milles    le   Innn   A*   ï-    ..■..;  s_.     r. 
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■'/.(■s    nif'i.lix   piii</,iiils   qui   se  succ.'f/cn/   /,•   hiiii;  ,!,■   rrllv 

rhi.rr.   pfiimil  l'rniiillr,-   !,■  Jrvrlopri-n'i'nl  lU-   S   j  TOO.llCO 

itn-t\ut\  ii'<'iit-T'-;ii-   h\\lrjiili,itu\  par  l'<-t.i!'Ii\-cniriit  dt'  harru':,'^ 
SHin-ssiCs   ,1'inu-    l,ir,i-   tic   5.11,0(11)  r/i,'i',i;M    l'/uriirt". 


r.i  L- 


pi'ii-pt'cttis  citncUit,  oprC-s  avoir  dî^jiilc  11-  p;i\  ('l-  i  ■.v'cn  : 


"/.l'N    h<-n,1ii-,s    i:i-ls    Je    l'cxpLiilatinii    Ji-s   50,(1111)    , /i,iM,','.ï 
allcirhitonl     ,l,tnc    un      mtml.nl   Je   $().S7„'i()0,     c'rsf  j-, ,'/>,-    «n 

i-:\(:i:ni:M   dk  $i87,siio.  ,sv,7(  //■;  no.viAM'  i'RUa.eve 
siK  (■,'■  (HM'iiHi;.  l'ouR  u:  sEiiviij;  nus  oiu.iua- 

77(),V.'.'." 


Il  est  de  plus  en  plus  dair,  Je  plœ  on  plus  cvHcnt,  c|i  c  le  piii.voir 
et  l'usine  eMecti-ii]ue  constituent  liien  r.'cllcnu-n.'  le  miroir  aux  ainuetles. 
ta  Jurande  attraction  destinée  a   capter  la  cteiti-mce  des  smiv.-riptein-s, 

Prei;ve  nouvelle  et  concluaiite,  le  prospectus  qui  e.',  p.'.rticulicre- 
men  copieux,  termine  par  le  refrain  suivant  ; 

"Lj  sI.i:i,iu  eleetritiue  Je  50,000  eherjux  nu'rile  aurloul 
une    f.eution    piiTtienliére.    ear   elle    représeiile   un    actif   iClliic 

?j/<-(/r  qui  J.piL^se  plusieurs  rnillinns  de  Jiillars. 

La  enmraf;nie  Ju  SHAW'INICAN  WATlili  &  l'OWl-R. 
Jo-.t  !es  usines  sont  situées  sur  le  Saint-Mauriee,  a  pu.  aeee  un 
lit  eeleppement  Je  50,000  eheeaiix.  assurer  le  seri'iee  Je  plus 
Je  sept  millions  Je  Jollars  J'oHigations  et  Jistribucr  à  son  capi- 
tal actions,  qui  s'èlère  à  huit  millions  et  demi  Je  Jollars.  un 
JiviJenJe  Je  cinq  pour  cent. 

"Ces  résultats,  sur  lesquels  la  compagnie  de  QlJliRHC 
R/i;;jV,-lH',  UGHT.  HF.AT  &  POWER  est  également  en  droit 
de  compter,  constituent,  non  seulement  la  meilleure  des  garan- 
ties pour  les  obligations,  mais  assurent  encore  une  valeur  con- 
sidérable au  capital  actions,  qui  est  maintenu  à  son  chiffre  pri- 

mitii  ,ic  dix  millions  de  dollars,  malgré  le  développement  acquis 
par  la  société." 


Donc,  n'est-ce  pas,  ,  est  évident,  le  clou  de  l'affaire,  I 
rémission  des  $5,000,(00  .  obligations,  c'est  :  le  pouvoir  du 
jivec  1  usine  de  50,000  chevaux, 

OR   .'  NI  ROD.  FORGET,  NI  LE  QUEBEC  RAILWAY.  NE  PO^ 
SEDAIENT  CE   POUVOIR   AU  JOUR   DE   l:E.\tlSSION.  /MS   PLL 
QU'ILS  NE  LE  POSSEDENT  AUJOURD'HUI  ITAILLEURS. 

Il  est  vrai  qu'il  y  avait  une  option,  payée  $25,000,  ma:-,  cette  option 
était  fopFaite  au  jour  de  l'émission. 

Ce  qui  est  certaitl,  c'est  qu'elle  n'a  pas  été  exercée.  Les  $25.0C0' 
pûycs  Griî  ùrû  j^ciiiu^  j 


e  clou  dei 

Sa^uenayj 

US 
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XXII 


La  lolic  Forget  ! 


Heureusem-^  ■(,  les  français  n'otn  pas  coupé  dans  le  n^nt  1  r 

m,ll,«,s  dobl„gat,ons  premières  du  Merjer  :  Sl2snno  „™„  "Z.  »,  c J 
■-,■  =r.DiiK*t,„„«  du  QiK,oec  et  Sagu«n,ay,  et  la  balance,  $35,000  envi™' 
pour  les  obligations  souscrites  du  Québec  Eastera,-le  paiement  sur  ces 
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oNications  n'ayant  d'ailleurs  eu  lieu  que  sur  me  partie  d'entre  elle», 
envirMi  $700.000.  Pour  les  autres,  le  paiement  commencé  a  M  aiTêté 
et  le  co'ipon  6chu  n'a  pas  été  payé. 

CI-ST-A-niRH  OUE  LE  MERGER  N'A  PAS  ETE  CAPABLE 
L'ANNEE  DERNIERE.  DE  REMPLIR  SES  OBLIGATIONS  :  IL  A 
EAIII.I  A  SES  ENGAGEMENTS  HYPOTHECAIRES  LfS  PLUS  SO- 
LENNELS. EN  REALITE  LE  MERGER  EST  PRATIQUEMENT  EN 
FAILLITE,  PUISQUE  IL  A  ETE  OBLIGE  DE  SUSPENDRE  LE  PAIE- 
MENT ECHU  SUR  UNE  PARTIE  DE  SES  OBLIGATIONS  I  I 

Et  si  elles  le  veulent,  les  compagnies  fiduciaires  sont  EN  DROIT 
DE  DEMANDER  LA  LIQUIDATION  du  Québec  Railway,  Ught,  Hcat 
and  Power  !  ! 

Là-de«us,  il  n'y  a  pas  d'équivoque  possiHe. 

M.  Rod.  Forfet  a  eu  beau  employer  tous  les  artifices  pour  caober  le 
fait  tirutal  a.u  public,  ce  fait  existe  :  le  paie.ment  des  coupons  sur  les 
obligations  de  la  série  Québec  Eastem  a  été  susipendu.  faute  de  fonds. 

Ces  intérêts  ont-ils  été  payés  depuis,  nous  ne  sommes  pas  en  mesure 
de  nous  prononcer,  mais  nous  en  doutons  sérieusement. 

Qi'oion'il  en  soif,  ce  qui  ressort  de  cette  contestation,  c'est  que  la 
fcil-e  d'émise'on.  la  voracité  de  spéculation  de  M.  Rod.  Forget  a  déjà 
.SURCHARGE  le  Merfer  au  delà  de  ses  capacités  normales. 

Or.  c*  c'est  là  où  je  voulais  en  venir,  lorsque  je  disaiis  aux  Qué- 
be:ois  qu'ils  doivent  une  chan.d6ne  gigantesque  à  leurs  cousins  de 
France  :  cette  émission  de  cinq  millions  de  piastres  du  QueJiec  Eastem, 
offerte  en  souscription  le  20  décembre  1911,  n'était,  d'après  la  déclara- 
tion afficliée     en     première     page     du     prospectus    de  M.     Forget  :— 

"qu'une  partie  d'un   emprunt  mitorisf  de    120.000  oNii;atinns" — c'est-à- 
dire  un  emprunt  total  de  12  MILLIONS  DR  PIASTRES  I 


îi   les  frarKfli's  y 
peu  le  re*;te  des 


Ceî  cinq  millions,  c'était  la  première  tranche  : 
ava'ent  mordu,  M.  Rod.  Forget  aurait  lancé  peu  à 
DOUZE  MILLIONS  de  piastres  d'obligations   ! 

Pour  le  coup  :  vous  pensez,  Québécois  mes  frères,  si  nous  aurions 
étî  dans  de  beaux  draps  ! 

C'ttalt.  au  comofe  du  Merger,  une  dett'e  oHieataire  de  VINGT- 
QUATRE  MILLIONS  ET  DEMI  DE  PIASTRES  !  exigeant  un  intérêt 
frnuel   le  $1.200,000  ! 

Et  le.  revenus  nets  du  Merger.  l'année  dernière,  s'éleva'ent  à  $680  - 
OCO  ! 

Oui.  je  sais  b'en.  M.  Forget  ou  ses  avocats,  répondront  qi-e  les 
entreprises  auxqfelles  devaient  être  affectés  ces  12  millions-là.  auraient 
rap-iorté  assez  d'intérêts  pour  couvrir  le  service  annrci  de  la  dette  .''hli- 


—  sa- 


le prospectus  affectait  au  servie» 


Nous  nvone  bici  vu.  en  effet 
àc  r  itérêt  : 

t«  /irt(«  de  la  vente  des  50,000  chevaux  électriaue,    i,„^!'> 
concurrence  de  $S00  000  eieariques,  ,usgu  à 

N  avons-aous  pas  l'exemple  du  "Ouéhec  m  <i,n  ■■        . 

le  prospectus  de  M.  Rod.  For/et  devait   n„^  S  f^«"=™^  '    ""^  "'«P'-i» 
fournir  au  service  des  nhll  H^ns  T   ,  ^."'<="'«"»  Payer  ses  frais, 

verser  des  Wn^nclstlated^  Z^^^r"''  ^""^^'  ™'-'  -™™ 

-^  "  ^^i^.~t'ir=s:ï„^^srer^^- ;r  ^^  ^v^^- 

revenus  de  ses  services  d'utilité  publique    i  ®'^"*"'''''  *  '"'""'  !<=' 

La  venté,  la  voulez-vous  connaître   = 

-  -  ^:^et  f^:irirsSr^;,rs;:^:.-r^'^  v- 

..ons  sans  fin,  p™r  amener  de  l'eau  .  un  1         d„„  TS   p'""" 
ava,,  commença  par  vider  les  vannes  dans  sa  pocbe  ^ ll^l  ^^S 

de  le!^:  pS;e"  i::!;  1:  '  ^^ts'^:^^  '"''■  -^  ^"^""^^'  f°-^— 

auttet,'  n'étafe„r;L"  ab::  Tu'^LT'''^  '"^IT"'^'  '^^  "^  ^^  '- 
plusieurs  années,  tout  au  m  Js  's  t.  '.'""'f  "  '^  P"^^"-  "''■«^i  ^ 
et  quo  fatalement,  ccmmella  eJrarr  v/  .t"  "^  *"«-^''"«  -enlises 
pa-  loseitovens  de  Québec  eL^c-rf'  I"'"'  '"  '"''™«^  f™""'^ 
'e^  frais  de  ces  Telles  tt^^.t^Tnt'en^T^tr'  ^"''  '*°™'-'  ^°"'" 
Le  sc.,n:'ale  Forget  pourrait  s'appeler  .ussi  bien  "la  Folie  Forget", 
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XXIII 


Qui  éclaircira  le  mystère  ? 


A  voiiliiir   ifk'viT  fmilcs   k-s     ini,|.iiliS,   il  d  stiiliT     k-,  ilivors  il  m 

o.moiv  n,vsu^,■.-^,  .^  ,l,.s>S|,u-r  k-i  suht.-Hui'.cs  di-  i,,,,-.  Bciu's  et  ,k-  l.i„s 

liui.i  rc-iiL-MMlre  l\  cliiii|ii,.  p,is  ,l;iMs  l'i'tmk-  ilt-i  cpi'ialiiirn  limiii. 

Ri>il.  I'(n|-ii.  •<  iiii;L-iiiiiiil  it  tvploikr  ci-tk-  vaoliL-  îl  C;llissii  ii 

lit-  (>uOIhv  :  je  n'en  llniriiis  pus. 

le  phis  possililc   ;  in\'ii   Ittiii 
plus  prolmnrs. 


oillihrcs 

cidres  do  M, 

i-l  il  spi>OMl:iti(>ii    :  II-  MiTi; 

.K'  veux  dimc  ri>slreindre  eeltc  et»'' 
MK   laits  essentiels  k-s  plus  décisifs  et  1, 

Je  ne  puis  cependant  p*iser  sous  silence  le  mystère  de  lo  fusii.;! 
du  Qui^^ec-Sa);uennv    ;  le  mvsltrc  de  son  cniTTicrcement. 

Sais  iMrc  A  nu'nie  de  pouvoir  fournir  la  clef  de  ce  luvstèrc.  je  vais 
du  moins  essayer  d'6taWir  en  quoi  II  onnuiste. 

MalKri.'  rnfllnnntion  audaeieusc  de  M.  Rud.  PorRot  rpro^pectm  Qu6- 

ïai^uenav).  il  n'est  pas  vrai  que  : 

"/<■  r"";rjmmr  de  la  ftision  du  Qarbfi-  Railivat  l.i^lil.  Unit 
..'/!./  l'mvrr,  romporU  m  outre  rulilisathn  des  drnils  aur  la  con- 
ics.twn  emn-ernrmentalr  accordfe  à  la  compagnie  "Quehec- 
Sa-.iienay  Ry". 


le- 


^  C'est  prohablemcnt  vrai,  en  ee  qui  eonceme  M.  Rod.  FnrRet  : 
Citait  nicine  vraiseiu'.labtement  ce  qu'il  avait  m  vue,  lorsqu'il  organi- 
sât le  Mcrper.  ce  pressoir  l\  émission. 

cette  assertion  eM  fausse   :  le  "deed  of  trust"  de 

Srablît      loS      COnditîonc      H'^riranlont 

I  it'lit.  Heit  nnJ  Power  Co  Limn'tod" 


rper.  ce  pn 
.''•la-s  érslement. 
embre   l!)0>i.  qui  établit  lc«  conditions  d'organisation  du  Québec  Ry 
. ,  .  tnnarquez  bien  ce  '"timited" , — 

I  ■s.nie  nominativement  et  à  l'excltision  de  toute  mtre.  les  cinq  compa- 
.r:i  9.;  concernées. 

'1  n'est  pas  fait  mention  du  Ou«t-«c-S»ij;iicnav.  ' 

Comment,  e!  en  vertu  de  qiR-l  artifice  le  Québec -Sacuenny  a-t-il  pu 
Srcffé  sur  le  Merjer.  sur  ce.ttc  "compagnie  t.imitfe"  I 
Ce  pnint  est  d'autan-t  plus  important,  que  l'amendement  passé  par 

II  leRislifure  en  l'an  II.  Georges  V,  autorisan-  le  Québec-SaRuonav  h 
fusionner  n-,^-  la  Québec  Fastem.  il  s'en  suit  eue.  par  le  fait,  le  reste 
découlait  de  ce  point  de  départ.  C'était  la  porte  ouverte  il  l'iniTOlation 
a  emissi-ns.  sous  le  couvert  Je  la  .caniT'tie  du  .Mercer,  garjmtie  qui  de 
toute  év.d..n-e.  ^,,,j,  ij  cheville  ouvrière  de  l.l  spéculation  com,!ilotéc 
pa"  .11.  Forret. 

Or    il  est  im;~c-5iWe  de  ti^uver  dans  les  documents  publiés  par  le 
mcr^cr,  aac-.m  mi  ce  de  l'opération  de  fus:.on  du  Qu«bec-Sapieiiay. 

.— ,^-  Il  c'ntion  du  prospKKtus,  reproduire  plus  haut,  il  semble- 
rait que  le  Merger  : 


«t 
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2,"':''n     ''2  '"'""'"'  '••  '"'••■"-i'm  ^.mvcm-mrntulc  ,„r,„. 

li:zTVi'::::,!^r''  t  ^^"^  ^"'^'"'"  -  --■  "^ 

(;c-„rK,'v  V.  ■  «"'"'J™  «■  '•  l-'l"i"nU  VII,  et  cl   II 

- n  d.  Ll  ";;j:^^^:r  i^r'rr^T';:'  v''*™^^™  ''"^ 

l"ll.  ,.  l'wis.  "iHlway  l,,Kt,i,  iieai  „^  Power'.,  le  15  fdvritr 

^^J'^   *S,,.,„„„  ,,■„,,,•„„,  ,,   „„^„_   ^^   ^^.^^^^^  ^^   ^^,,,^^  ^^^ 

u<J::J';^T'^'  ''""'"•"'•■"'  ""  «"«".  «  ?«■"-«  i.  $3,000,000 

date  de  la  fusion  !  d  obligations,   à   cette 

Voil,^  un  „,y„,s.e  qui  nest  pas  dan,  une  musette  ' 

ou  £"z::\:z!:riz<s::'"T  ^^r-  -  --«  -■"-  charte 

sortent  „„  „e  sait  Se  .."iTe  ;::;:   '  '^  '""  '"""""'  "'"'"^-'""^^  <."■ 

Qt:e^:  ^^.  ;::^i^:z  tx  ""'  '"""*-  '''^^^  ■  '^  ^^-^ 

-chap.  Si.,  .^-i  sn    V icJ"     r      ',  ^^^  •  P"'''^'""  ^"  ■"  charte, 

de  tr,icer    -ons  truTe    é  u^    ??    "  i '■"  """  '"^  ''^''"■'^'^   '"   ■  '=  '*™i' 
de  l..r,e;r"..l;ire  :'  """'"■  '^<"  ^™P'*  ™   J™'^'^  voie 

eh.r,e  p™v,neia,e  du     .■C„.,..  ,,    5.,«.„.y,  „  ,,,,     /„  ^;;J^ 


laquelle  il  puratt  avoir  constniil  depuis. 

>    Mai»  alors,  dnii  sortent  ces  TROIS  MILLIONS  de  piutres  d'obli- 
Rationi.  que  le  IHcrKer  a  payé  $2.25(1,000  ! 

Mystère,  ténèhres..    .    et  spéculs.ri™    ! 

Comment  la  charte  du  "Qiiéhir  et  Sai-urmn" .  celle  de  V  Edouard 
VII.  se  trome-t-elle  fusionnée  dans  le  Mcrgcr  ?  Qu'est-il  advenu  de  son 
capitnl  actions  do  cinq  millions  Je  piastres  ? 

Avez-voits  jamais  rencontré  un  pareil  casse-tête  chinois   ! 

Ce  qui  n'est  pas  moins  étrmnire,  c'est  que  le  Merger.  lié  par  le 
Jced  of  trust",  organique  de  décembre  inoq.  ne  disposait  que  d'une 
somme  d  $l,.14,S.00n   l'obliRations  ritem  i)  pour  fins  de  promotion. 

Le  "decd  of  trust"  est  formel  et  ne  laisse  place  h  aucune  amhi- 
luité  !  Alors  I  en  v. -tu  de  quel  droit,  et  sur  quels  fonds  ont  été  pavés 
■es  Jiî.J.SO.rOO  d'ohlitiHions  et  ces  $500.000  d'actions  -^ 

N'esf-îls  pas  évident  que  le  mvstère  impénétralSe  et  inexplicaMc 
lui  entnirc  cette  transaction,  justifie  toutes  les  craintes  et  toutes  les 
■néfiancts  s\ir  h  légalité  même  de  l'opéeratlon  ! 

Les  citoyens  de  Ouéhcc  qui  sont  indijmement  pressurés  pour  per- 
lettro  de  paver  l'intérêt  sur  les  $2,500.000  d'ohligations  de  la  fameuse 
mi,5vnn  du  l5  février  101 1.  ont  le  droit  d'espérer  qu'une  enquête  rieny. 
,•u'^.  =0  fas«e  sur  cette  opération  :  ne  se  trouvera-t-il  pas  un  actionnaire 
lu  .Mcrgor  pour  exi,ger  cette  enquête  ? 


le  constntc  que  M,  D:  d-Ovide  I.espérance  continue  à  m'adresser 
'es  lettres  ouvertes.  Il  peut  sans  rien  craindre  exréJicr  ses  lettres  : 
'uvertcf  ;  comme  "il  n'y  a  rien  dedans"  il  ne  risque  rien  ! 

XXIV 

Ça  c'est  le  bout  ! 

,  Avant  que  Jaborder  I'ét:ide  des  co.iclusions  qui  s'imposent  et  qui 
wnt  la  raison  d'être  de  cette  campagr.t-  de  révélations,  entreprise  par 
moi.  pour  ouvrir  les  yeux  du  public  sur  1  odieuse  exploitation  dont  il  est 
victime,  je  veux  signaler  certains  faits  qui  contribueront  à  jeter  une 
lumière  plus  vive  encore  sur  les  méthodes  de  M.  Rod.  Forget. 

Je  tiens  à  faire  remarquer,  comme  corroboration,  du  mystère  signalé 
par  moi  hier,  en  ce  qui  concerne  l'acquisition  par  le  Merger,  du  Ouébec- 
Saguenay,  le  fait  que  M.  Rod.  Forget  et  ses  agents  se  sont  toujours 
retuse  à  produire  malgré  de  vives  sollicitations,  le  "deod  of  trust"  con- 
cernant cette  fusion  ? 

Il  doit  cependant  exister  :  la  loi  du  Canada  l'exige.  Pourquoi  M. 
KoJ.  Fcrgct  le  cache.t-il  avec  tant  d'obstination  ?  A-t-tl  peur  de  ce  qu'il 
révélerait  ?  <•  i 

'  9^..""''''T^-  ''^''i*_"i«"'  pue  le  scandale  à  cent  lieues  à  la  ronde. 
Ccac  r.r,5i-e  ûu    -yuébe--  et  Saguenay  '  déborde  d'iniquités. 
La  cons.ruction  de  li  ligne  a  été  entreprise  contre  toute  lor^ni^e. 
à  son  extrémité  EA,  vers  le  85ème  mille,  au  lieu  de  procéder  en  prolon- 
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gi-icnl  de  la  ligne  du  Quobcc  Railwnv,  il  partir  de  S^JoachiIn  ;  cela 
Jars  le  hut  évident  (Je  construire  un  dolnjuché  pour  l'usHte  à  pulpe  de 
la  Kastcrn  Canada  Power  and  Pulp,  entrepriic  lancée  par  JVl.  R.  Forgel. 

11  a  même  (tt  construi»  tout  J'ahord,  un  eiuhraiKhcnient  pour  des- 
servir cotte  usine,  à  même  les  fonds  qui  devaient  servir  à  la  construo. 
tiun  de  la  lign«  principale,  laquelle  d'ailleurs  est  restée  en  panne,  faute 
de  fonds,  prôcisémen*  !  e 

Autrement  dit,  M.  Rod.  Forget  a  commerjci;  par  faire  son  affaire 
avant  que  de  faire  celle  de  ses  actionnaires  ;  comme  toujours  ! 

Malgré  tout,  la  "QueSce  Ilaslcm  Power  and  Puilp"  n'a  pu  paver  cet 
automne  les  coupons  échus  sur  ses  obligations. 

Pour  éviter  une  mise  en  liquidation  menaçante,  le  bureau  de  direc- 
tion, à  l'instigation  de  M.  Rod.  Forgct,  a  décidé  de  vendre  toute  la  pulpe 
fahriquée,  pour  réalisi^r  le  montant  requis,  en  vue  du  paiienient  d'intérêt 
échu  sur  les  obligations. 

Cette  pulpe  a  été  sacrifiée  au  prix  ridiculement  bas  de  $14  la  tonne. 
La  banque  Internationale  a  avancé  sur  le  cjnnaissoment  de  la  vente, 
une  somme  de  $45,U00,  qui  devait  être  affectée  au  paiement  des  coupons 
échus.  -* 

Or,  il  y  a  trois  semaines  encore,  nous  avons  été  informés  que  les  dits 
coupons  n'avaient  pas  encore  été  payes  !   ! 

L'cnt-ils  été  depuis,  nous  l'ignoron'.  Il  serait  intéressant  de  le 
savoir. 

F.n  tout  cas,  vous  pouvez  juger  par  là  de  rét.it  financier  de  cette 
autre  entreprise  de  M.  Rod.  Fori;et.  entreprise  dont  le  prospectus  d'émis- 
sion est  d'ailleurs  un  monument  dégoûtant  de  mensonges  et  de  fausses 
représentations. 

C'e?it  toujours  la  môme  h'sloirc  :  IVl.  RoJ.  Fcrget  s'est  servi  des 
fonds  mis  it  sa  disposition  par  les  souscripteurs  trup  confiants  pour  faire 
aller  l'eau  à  son  moulin. 

C'est  l'histoire,  ici  même,  de  la  ligne  de  Sillery,  bâtie  aux  frais  du 
.Merger.  pour  le  bénéfice  de  la  compagnie  de  terrains  "Parc  .Montcalm", 
donl  .M.  Rod.  Forgct  ciit  l'un  des  princ'paux  inlé-e-sés. 

.'V^.ais  s'il  faut  en  croire  "La  Revue  internationale  des  valeurs  immo- 
Hliéres.  journal  financier  de  Bruxelles  qui,  le  21  août  dernier  con.«3- 
crait  au  •Q.icbcc  Railuay  iight.  Heat  and  Pon-e'".  un  article  fort  docu- 
menté et  particulièrement  sévère,  il  v  aurait  aussi  personnelle-nent,  à  la 
charge  de  .M.  Rod.  Forget,  des  fai::s  d'une  gravité  exceptionnelle. 

"L'on  nous  communique,  écrit  le  journal  bolg-e,  un  résumé 
verbal  des  impressions  essentielles  de  l'infiénieut,  M,  Ausittsic 
Labhardt,  envoyé  à  Québec,  par  les  soins  de  la  Hanaue  de  (Com- 
merce et  d'Industrie  de  Zurich,  (Suisse),  pour  déterminer  la 
situation  réelle  de  cette  société." 

i-âr-iic:w  cunnnuc,  par  une  cniique  sc-rrcc  du  Quêl/oc  ei  oagueiiay  : 

"Il  y  a  également  à  charge  de  Sir  Rod.  Forget,  d'autres 
faits  qui  ressemblent  fortement,  sinon  à  la  concussion  directe 
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A,  mmn,  J  Jcs  incomcliont  fort  e,ui.«.  ,1/n,/,  5,>  Rodolph, 

'■"..'■'(  dr   10  ,1   I.MH.»  ,.,  .7,,,.,  ,„,„  ,,r  50  ,1  n„,,^|  ^,^^,,^.^    ^__^_^ 

■»!','l>';','l!7,/ne'î;:,.'''''   """""■'   ''*•''"■'■'"   '''"Pl'-n"-"!   cnmme 
IIDXOKAlHt.S  irtlTUDlS"  /  / 


<ti' 


l.i  rovtio  fininciOiV'  helyc 


V'oilA  plusieurs  nwis  ijuc  cet  an  Vie 
'  publié,  le  21  août  dernier. 
l.»utorité  Jont  se  réelatne  la  "Rrvnc  lnUrn„ti,malr-  de  Bruxelle- 
I  mK^n.eur  expert,  iVl.  UaSh.rJt.  env.n,!  >p<ciale,„on.  pour  faire  enuué.e 
P:,r  une  Rrand.  han.uc  .le  Zurich,  „'e,t  pas  6viden„„en.t  de  celles 'do„. 
M^  R..J  ForRet  pu,«e  d,spo.er  avec  son  habituelle  p.muette,  <,n  posant 
(1  la  Victime  d  une  tcnt.itive  de  chantnRe. 

Cet  ingénieur  suivse,  charcé  de  mission  de  eonfiinte  par  les  ban- 
quiers suisses,  louit  évidcuiucnl  dune  répulation  bien  ét,i,Slic  dans  son 

Ce  n'est  pas  ,1  la  [i^tic  .junn  homme  de  cettî  valeoir  porte  de  rircil- 
les  accusations.  '  ' 

Conm,ent   e.xpli.,uer  que   IM.   Rod.  Forget  n'ait  pas  même  soneé   .1 

protester  contre   de  s,  graves  accusations,   venant  d'une  telle  source    '■' 

^ol:s  laissons  le  public  jurc  de  tirer  les  conclusions 

Ce  qu,  est  clair,  c'est  qu'une  enquête  approfondie  s'impose  et  que 

SI  m.  Roi  Fcrjet  „  souci  de  son  honneur,  il  devrait,  scmble-t-il    C-re  le 

premier  n  la  réclamer. 

XXV 


Oh,  ma  tête  ! 


.rois'U:r';aLi'r:n,''ra7^^rrv%°'*"*"  '""'^'  "^^  "> 

entre  le  "Québec  et'iZ,^"^'  '"''<^~"™.  "««"•■;   à   Montréal, 

Trust  cv.^  ^  "  ^^^""""^    """«  P^<'  0'  '»  ■'Q"'-*ec  Savings  and 

31  mtî  fait'  '"  °^  '"'''  "■"■  """^  >*  ""  "■''"■  "  ^'^  enregistré  le 

lopins  deVrr^r''"™'    ■""  ''"'"'"   ■  "   '=™'*''^     lénumération    de. 
■opins  de  terre  qu,  eon«t„n,o„,,  1.  voie  et  la  propriété  du  Québee-Sagu^ 

cn„ti!;îîenr^'L^,  ^L"  n-oisième,  qui  portent  les  numéros  1162!)  et  11630 
'^mbre  ,9,2         *"™^"''™'  "^  Ponen,  tou.s  deux  la  date  du  25  sep 

le  ■■nÙlZ°'\  t"™""'  constituent  des  "deeds  of  trust",  par  lesquels 

tio  s     ^  veru'dûr'  ''™'""  ''""=  ^™™^     "^  î^'*^"'»»''  J^Mi/a! 

nvierlun    „,    .%  ^^''^°'"'"'  P''*'='S''«'".-I'=  "*od  of  trust"  du  28 

'ZZ12'-J"''  ,"■=?"'  '"'"'■e  MeKenna,  et  portant  le  numéro  2971 

i"-n-  h  vo;-.'h  ""■■i/T^T'"  """"^  '^  '^'"'■^'  '^'  """■«*  oropriétés  for- 
i.n.  Il  \oic  du     Québcc-Saj;i;cnav  , 


S!) 


^    Dans  le  prcmor  acte  (No  nM)2  .1,,  ,cT.,lr..).  M    K„J,  l'orcef.  ri* 

(.ic  Quél>cc.S,iEi,cnav.  MM    C.  C.    GrccnshieU.,  Jirocteur  et  M    Ti.fieh' 
manaRi^r,   ,>nt  siRni»   p„ur  la  "Quchcc  SaviriR.  and  Trust  Co" 

'J^""  """-i-  subséquent,  stmt  sicnfr,  pour  la  Qu6l.«:  cl  Sii-uc 
ray,  par  MM  Octave  H..ucha  I  d'Aoust,  prts.Jent,  et  Laurent  G  Morin 
dirtvleur  et  pour  la  "Quchoe  SavinKs  arhl  Trust  Co",  par  M  C  (V 
Greensinolds,  direofeur,  et  Alex»nJer  Warden,  l'un  des  officier,  de  In 
compagnie. 

Il  est  donc  «tahli  par  ce,  trois  actes,  et  de  façon  qui  paraît  incontes 
tahlo,  qw;  la  c.e  "Quéhoc-SaRuen.v"  est  bien  réellemc,n.t  une  compr 
gnic  séparée,  distincte,  en  un  mot  NON  FUSIONNl:F.  avec  le  Mcrcer 

hllc  1  .„■,  pn'siJent  distin- t  ,;n  mai  MI12.  M,  R..I.  Forgct  el  ,1e 
puis  Csopt-mbre  1912),  M.  O.  P..  ,1  Aoust.  F.lle  a  aussi  ses  directeur,  dis- 
tmcts,  p  iisque  M,  L.  G  Morin,  no.rané  da.ns  ces  acl«,  comme  l'un  des 
directeurs,  n  appartient  pas  au  bureau  de  diroitiOT  du  MerRcr 

C  est  bien  une  compaKnie  distincte,  ayant  conserve  sa  pcrsnnnjJit. 
cvile,  s  administrant  elle-même,  puisque  c'est  ell«  qui  hypothèque  mon 
gage  et  engage  les  nomhrcux  lopins  de  terre  énumérés  d»ns  ces  Jocu 
menK  en  garantie  d'une  émisso-,  .pécRée  de  $.V()(K),000  d'ohlit-ation, 

voilà  qui  paraît  olair  et  indiscutaMcment  ac<iuis  ! 

Eh  bien  non,  tout  cela  c'est  pas  vrai  !  tout  cela  c'est  de  la  frime 

,  >■-,"    «^[f";  '  «mission    d'obligations   faite   pour   le   Quàbec-Sagucnay 

«mission  de  $2,500,000,  du   15  février  191 1,  a  été  faite,- -le  prospectus 

p   '"  ';"=!  Z  '""'  '""-""  '■"'"  '-'■'  "Q"'=^  Railw«,y,  Light,  Ileat  anJ 
riwer  Uo  Ltd  . 

Bien  plus,  c'est  le  Québec  Raiiway,  le  Merger  qui,  ^son  dénie- 
rapport  en  fait  foi,  -a  pavé  les  intérêts  sur  ces  Obligations  ' 

Alors,  la  Cic  QuébccSaguenay  est  donc  fusionnée  :  elle  fait  pa-rtic 
intégrante  du  Merger  ! 

Mais  alors,  si  elle  est  fusionnée,  que  viennent  faire  M,  d'Aoust.  pré- 
sident de  la  Cie.  et  M.  L.  G.  Morin,  directeur  ? 

Tirez-vous  de  là,  si  vo;is  le  pouvez.  ?  c'e^t  le  cas  d'appl'<,uer  li  .n- 
tradi«ionn<lle  :  le  Québec-Sagucnay  est  une  compagnie  fusionné-  san 
ctre  fusionnée,  tout  en  étant  fusionnée,  etc.,  etc. 

Au  risque  de  vous  donner  un  mal  i"e  tétc  alTolmt,  il  me  friil  vou= 
faire  remarquer  qu'en  vertu  du  rapport  annuel  de  1911.  du  Que'-,-.-  Ra-l 
way.  le  Quéhec-Saguenav  apparaît  bien  réellement  comme  cmmc-cé  o- 
SI  vous  préférez,  fusiicnné. 

On  lit  en  effet  on  première  pat^c  de  ce  ra|iport  : 

"l'os  directeurs  soumelleni  ici...  le  rapport  annuel  pniir 
tannée  fiscale  fumsanl  le  .10  juin  1911,  dn  Québec  Railnav 
LiM  H  coi  and  P,m-e-  r.nmpanv.  Limited,  rnssédani  tout  le 
rap!til.  nu  la  ma', rite  du  capital  des  compa';nies  suivantes  ■ 
the  Québec  Railivav,  Light  and  Poier  Ce  :  thr  nnrher  ta-'j""' 
Cartier  Ucetric  O  ,■  fte  Oiehec  Cas  Co  ;  thê'FroittcnJeGas 
Co  ,'  the  Quchec  Canntv  Raihrav  Co  ;  the  C.tnalian  FIcetric 
Light  Co  and  THE  QUF.RBC  /l.VB  S.'.ni'F.XAy  RY  en." 


Alors,  c'est  donc  que  la  Cie  Quéhei:  et  Saguenay,  est  bien  et  dûment 
fusionnée,  qu'elle  fait  partie  du  Merger. 

C'est  le  rapport  officiel  de  1911  qui  le  dédare  en  toutes  lettres   ! 

Ça  me  fait  bien  de  la  peine  de  vous  désillusionner,  mais  ce  n'est 
pas  le  cas,  et  la  prouve  la  voici  : 

Sur  le  papier  officiel  de  la  Québec  Ry, — du  Merger,— employé  par 
lo  trésorier  môme  du  Merger.  M.  Lynch,  en  une  lettre  datée  du  22  octo- 
bre 1912,  que  j'ai  par  devers  moi.  je  lis  ceci   ; 

THE   QUEBEC  RAILWAY,   LIGHT,  HFAT  AND   POWER   COY,   Ltd. 

ConîTolUng  : 

The  Qurbec  Railivay,  lis.ht  &  Power  Co, 

Québec  Jacques  Cartier  Electric  Co, 

The  Canaâian  Electric  Lit^ht  Co, 

Québec  dis  Companv. 

Frontenac  Gas  Company, 

Québec  Couniy  Raihvav. 


Pas  plus  de  Québec  et  Saj^tienay  que  sur  ma  main   ' 

^^ln'^  officiellement,  le  Merger  ne  contrôlerait  pa-s  la  Cie  Québec 
et  Saguenay  ! 

Mais  enfin,  quoi  ?  il  faut  qu'une  pTte  <:oît  ouverte  ou  fermée.  Le 
Merger  contrMe  ou  ne  contrôle  pas  le  Québec  et  Sa^en-ay  !  Le  Québec 
et  Saguenay  a  été  fusionné  ou  "e  l'est  pas  ! 

Libre  à  vous  de  vous  prononcer  si  vous  croyez  pouvoir  le  ti.ire, 
pour  moi,  j'y  renonce.  Avec  ^^.  Rod.  Forget  on  ne  sait  jamais.  C'est  toi!- 
iours  l'invraisemblable  qui  c^r  vrai    ! 

Tout  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  fusiOîiné  ou  non.  c'est  le  M^jr- 
fier  qui  a  payé  les  intérêts  sur  les  obligations  émises  pour  le  Qi  éoec  et 
Saguenay,  en  février  191 1. 

Pour  être  fixé,  il  y  aurait  bien  un  moyen,  probablement  :  ce  serait, 
de  prendre  connaissance  du  premier  "deed  of  trust",  passé  le  28  janvier' 
'011.  devant  M,  McKefna  et  qui  porte  le  numéro  2971  des  minutes  de' 
son  étuide, 

Mts  voilA.  celui-lfl  m  ne  le  montre  pas  ;  pas  de  danger  !  A-t-il  été 
enregistré  ?  nous  serions  curieux  de  Mvoir  à  quel  bureau  d'enregistre- 
ment et  à  quelle  date  ? 

je  n'ai  pu  réussir  h  le  découvriir.  et  jusqu'à  preuve  du  contraire,  je 
conclus  q-ue  ce  fameux  document,  qui  seul  pourrait  nous  renseigner  sur 
l-e  prix  d'achat,  comme  sur  la  situation  ,.xacre  du  Québec  et  Saguenay. 
vis-à-vis  du  Merger.  n'a  pas  été  enregistré  ;  et  que  s'il  ne  l'a  pas  été! 
si  on  le  tient  caché  au  fond  d'une  étude  de  notaire,  là  oiâ  personne  ns 
peut  en  exiger  la  production,  c'est  éviJemmemt  parce  qu'il  y  a  un  pot 
aux  roses  à  cacher  !  i 

■Ce  document  non  enregisti-é,  nul  ne  peut  en  avoir  oon.naiss£'iîcc.  que 
k-'^  parties  au  contrat.  Les  actioimaires  du  Merger  peuvent  se  Faire  une 
crciA  sur  ic  ncc   ;  c  cst  p«a  pùui  <_*u.\  Cêlît  diiiiiic-ià   : 
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Si  je  fais  un  jugement  téméraire,  M.  Rod.  Forget  n'a  qu'à  m«  faire 
connaître  le  bureau  d'enregistrement  où  a  été  enregistré  le  "deed  of 
!•:  -  ore.-,nique.  ce.lui  .1,,  28  ianvicr  1911,  cnt-e  la  Cic  'Ouéhec  et  '5i 
guel,a^  ,  et  The  Dominion  of  Canada  Trust  Corporation",  Ca  ne  "lui 
coûtera  pas  môme  deux  sous  de  timbre,  en  uriHsant  les  lettres  o.f.r(« 
l'e  m.  DaviJ  Ovide  Lespérance  ! 

;-I  ;-  peut  m,  ne  ve-i.t  me  foiirnir  ce  simpfe  renseignement,  je 
serais  en  droit  de  conclure  qu'il  a  diablement  peur  de  le  faire  connaître 
et  ,en  ded'iirai  logiquement  qu'il  doit  y  avoir  là  une  petite  opération 
qui  nes!  pas  piquée  des  vers  !  ">=™non 

Et  alors  je  -e  ce;ser„i  de  réclamer  pour  que  les  autorités  compé- 
tentes ordonnent  une  enquête  afin  d'ouvrir  et  de  balay.r  ces  écuries 
d  Aiigias.  ^i^it.^ 

U   scandale   esi   d'une   telle   macnirude,   d'une   tejle  complexité    qu'il 

est  impossible  pour  un  citoyen  de  recourir  aux  tribunaux,  pour  réclamer 
justice.    Il  est  désanné. 

Il  faut  que  l'intervention  vienne  de  plus  haut  :  de  ceux  c..  i  ont  la 
garde  de  l'intérêt  public 

XXVI 

La  conclusion  naturelle 

Et  maintenani  il  faut  conclure. 
'  je  crois  avoir  /ourni  k  tous  les  gens  sérieux,  assez  de  preuves  docv- 
mentaires  surle  àractére  scandaleux  des  opérations  de  1«  Sod  Forget 
je  crois  avoir  é  cb  un  faisceau  de  faits  et  de  chiffres  assez  solidemei: 
lié  pour  penne  «  à  tout  le  monde  de  se  former  une  opinion  raisonnéc 
L  exaotitmie,  la  véracité  de  ces  faits  et  de  ces  chiffres  sont  admise; 
et  reconnues  miplicitement,  même  par  M.  D.  O.  Lespérance,  puisque 
«tans  sa  ettre  ouvene,  en  date  du  23  novembre  dernier,  dans  "L'Evéne- 
ment ,  u  déclr.rait  textuellement  : 

"Ce  ne  sont  pas  le$  faits  ou  les  chiffres  que  vous  publiez 
qui  soulèvent  l'indignation  publique.  Tout  le  monde  a  le  droit 
,    de  /PS  amnaltre  et  de  les  apprécier.  Ce  sont  vos  déductions  inju- 
rieuses et  vos  insinnuinn^  malveillantes  qui  ne  décovh'ni  aucu- 
nement des  faits  et  des  chiffres  publiés." 

Les  déduciions  que  j'ai  tirées  de  ces  faits  et  de  ces  chiffres,  tout 
le  monde  peut  les  apprécier,  les  discuter  et  les  juger 

S.  ces  déductions  tirées  de  faits  et  de  chiffres  dom  le  défenseur  ce 
M.  Kod.  Forget  admet  lui-môme  l'ej-actitude,  ne  sont  pas  logiques  ne 
sont  pas  justifiées,  qu'on  me  le  prouve.  Je  suis  prêt  à  les  discuter, 

il  ces  déductions  sont  logiques,  si  elles  découlent  des  prémisse 
ce  n  est  pas  ma  faute,  mais  celle  de  M.  Rod.  Forget,  si  elles  sotH  "inju- 
rieuses   pour  sa  réputation.  , 

^    Quant  aux  îr^in^iationF..  .'-!  tTi*  ^^s^  .--,:'?!  i---:^-  ■ .:;.: -. 

tirées  par  moi,  qui  p..ussent  ôtre  ainsi  qualifiées,  la  faute  en  est  unique- 
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i..en:  aux  mystères  et  aux  eontradietions  extraordmaires  que  j'ai  rmcon- 
fes  s,  abondamu.enl  da,i.  lérude  de  ces  opérations 

Ic.ent'e'Zin""''!",''""  ''1  ''""  '"'  "'''™''™''  '•"'••  «  "o"*  J'«»i^  n'"^"- 
qi    puuva  ,  ^r-,  ?"'-"'"  ""'""^  si'Prosition  vraisemblable,  tout  e. 

bil  te  J        ■'  '"  Joule   chaque  fuis  que  je  .ne  heurtais  à  l'impossi- 

"    dimpa^rr""  ""^'=""'"^'--'  P™"«=  ^l''i'-'--n.ent  le  souc,  de  jZ^ 
elle  :.;»',;,''•;,'"'  '"  """''  ^^"^  ""=  """^  Parti<n.i6rc.m«„  dim- 
Il  ne  dépend  que  de  M.  Rod.  For„et  ou  de  ses  défenseur  de  faij-f 

i^wi-Td^Lr "^''"'"' "=" ^"■-■--'  '-P---  «°^-^« 

ussez^nomir.  ""'""'''  '"'^'«^'«^Mes,  acquises,  sont  par  elles-m«m« 
assez   nombreuses  pour  permettre   de  conclure,   en   toute  justice  et  en 

0  na,ssance  de  oause,  que  nous  sonnnes  rcelle™«„  en  présent  d'!;!; 

r^  ;  "ntH"'!""  M-  ",'"•'  "■^«"i'"J'^  exopt.onneUe  :  d'un  seandaJ.  que, 
dans  1  mtéret  publ.c  ,1  est  devenu  urgent,  indispensable  de  tirer  au  eLr 
non  ^cu  en,ent  pour  en  déduire  sur  qui  retombent  les  responsabilités 
non  seulement  afin  de  faire  un  exemple  devenu  nécessaire  pour  prévt 

.^norenîf,  "'"/""''';  "*-■  '"  ™"'P'-™«=  "«  p^uvoi^puMics  à 
gnore    plu.  longte,nps,   n,algre  des  révélations  publiques  auss,  sérieu- 

qu,l  ia,lle  tirer  au  clair  pour  reve,uii,quer  et  défendis  la  réputation  de. 
la  provmce  de  Québec,  co!b  aussi  du  Canada,  s,  malicieuscmom  et  dan- 
Sertusement  comprom.ses  par  les  agissements  scandaleux  de  JVl.  Rod. 

Cette  campagne,  j'ai  cru  deveùr  l'entreprendre  surtout  pour  mettre 
d  sormais  en  garde  les  honnêtes  gens  trop  crédules  et  confias  contre 
lexploitafon  ,lleg,t«ie,  Jlégaie  et  pernicieuse  qui  est  faite  par  certains 
a.grefms,  des  msuffisances  trop  évidentes  de  notre  législation  fédérale 
sur  les  compagnies  à  fond  social  ;  je  l'ai  fait  pour  renseigner  l'opinion 
pubLque  par  un  exemple  clair  et  frappant,  et  la  convaincre  de  la  néis- 
s.te  ue  réclamer  énerg  quement  une  protection  plus  efficace  et  un  con- 
trôle plus  rigoureux  des  opérations  financières  de  ces  sociétés  il  fonds 
social  ;  je  I  a,  fan,  enfin,  et  plus  particulièrement  peut-être  pour  signaler 
aux  citoyens  de  Québec,  eux  les  victimes  directes  des  folles  et  coupaJ>l« 
opéra, ons  de  M.  Rod.  Forget,  la  situation  particulièrement  ^a^l 
laquelle  ils  se  trouveni  acculés.  * 

Jai  voulu  leur  faire  toucher  du  doigt  les  engrenages  imiptoyafcles 
dan>  lesquels  ils  se  trouvent  pris.  =     -o  r   ?""» 

J  ai  voulu  leur  faire  voir  comment  et  par  quels  subterfuges  les  ser- 
vices dutilité  put-lique  dont  ils  ont  oonsenH  à  céder  le  a*s  rémffliéï- 
teur  privilège,  ont  été  utilisés  pour  permettre  à  un  bourek»tier  en  mal 
de  spéculation  effrénée,  d'organiser  à  leim  fmis  à  eux,  ii  même  leurs 
MJursM,  cet  échaffaudage  démissions  scandaleuses,  dont  ils  som  con- 
Jamné  Jesonnais  à  payer  les  intérêts...,  à  moi»  q«,  consdents  d- 
mjust.ce  dont  ils  souffrent,  ils  ne  se  décident  à  prendre  eux^m-s' 
en  mains  leur  cause  et  à  exiger  le  redressement  auHu«l  ik  ^„,  ^,,       ' 


encore  d=  réduire  les  p"  oTc^sl  ZL^']'^^'  ""   '^''^''''  ™^i* 
tuent  .„  si  lourd  fa.d^.u  ^^u'^ÏÏ^ft^o.^s  ^     Qu^t:^'^"'''  ""  "'""- 

prcn,  par  le.  sLdaSr„r^ X^;  7';:":.,'?  '^f  ™"""  -"- 
tic,  le..  ..m.ure  prceccn  sonr  à  .Î^^  au  r  dt^^u:  "  ^^'''^ 
sérieuse  et  approfondie  sur  ces  ai!isse.n..nK  .7  •'  ,  ^  ™''  °"1""= 
se.  un  ™,„.o.e  don.  i.  a  si  at-^^tah^lm  :;usa^"^  '  "^  '"^-  ''- 
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AKention  à  vos  ccus  ! 

ta.e^::?tt;,:;r.:rt:  r.;r;f  ^!'  -""--  -  ^-- 

"La  Patrie",  dmt   :  paraU    v„     f    .        '^      '°P'"'°"  P"''l'<lu»- 
coulissier  puW.a i,  a™  nX  c  ■  n^i  ""^  '"'""  ^  ^»  ''™"'1"=  J-^ 

les  obiigatfons  du  Qulb  *  Ry    .  ""'  '""■  ^"^  '^  'i'^^  ^     "L'intérêt  sur 

Bourse  aue  «He  nouvJZ,  '^""''  «'*'"'™'™<^'"'  «i  to 

<,^,v,„  nouvelle  va  augmenter  la  vosue  de  cei  nhii 

te  $10,000  000  d'obliJ,,;-,!  „        "  ''^'^fe  "  lue  l'intérêt  sur 

<I^.  $5(Sa      '""'«"""^  "^'«"«"^  ""  M-ger,  à  5%,  ne  r«,uier, 

f«taisi«.ussi  folle. ^X'oS^^d/MTrp'"  "'T^'  ^''^  '"" 
de^.O  millions.  n,ais  TsM^^li.Z'ZtZ]  ""'^  '*"^"^"^'  """  "'- 

«500,000,  ;:;:rpr::s;;,;;;;^,""^  *"^^'"^'  '■""=  ■»"  ^'-  » 
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j  La  vérité,  c'est  que  l'année  dcrnidrc.  à^açTè&  le  rapport  môme  de 
la  compagnie,  le  montant  des  intérêts  versés  pour  le  service  do  la  dette 
obligataîixi  s'est  élevé  A  $(iC0..ït)3  I 

Que  par  conséquent  si,  comme  le  déclare  le  commtmïqué  trop  (évi- 
demment inspiré  par  M.  ^k>d.  Forget  : 

"les  recettes  annuelles  de  la  compagnie  sont,  en  ce  moment, 
au  taux  annuel  d'environ  $(i?iO,0(10",     , 

ce  sera  bien  juste  si  le  Québec  Railway  arrive  h  joindre  les  doux  bouts 
et  à  l'aire  face  à  sa  dette  hypotltéuairc  ! 

La  vérité,  c'est  que  l'année  dernière,  !e  Quohcc  Raiiway  a  été 
ofcligé  do  SUSPENDRE  le  paiement  des  oaupons  échus  de  rémission 
Québec  Eastem  !  C'est  qu'en  réalité,  l'année  dernière,  le  MerRcr  sucé. 
épuisé  par  la  folie  de  spéculalion  de  M.  Kod.  1-orgct,  n'a  pas  été  CAPA- 
BLE DE  FAIRE  FACE  A  SES  OBLIGATIONS   I 

La  vérité  c'est  que,  cette  année  même,  h:  coupon  du  1er  août,  sur 
l'émission  Québec-Siif;ucnay,  pour  $2,5lH),0<)().  a  été  suspendu,  ot  nous 
avon;  raiison  de  croire  qu'il  n'a  pas  été  payé  d.  '  iis. 

La  vérité,  c'est  que  cettt  année  même,  pour  faire  honn-eur  h  sa 
garantie,  le  Québec  Raiiway  aura  à  payer  près  de  $700,000  d'intérêts 
sur  les  otoligations  âin!Si.s  en  son  noni  par  M.  Rod.  Forset,  engageant 
la  garantie  du  Mergor  en  capital  et  en  intérêt,  sur  $14,000,000. 

La  vérité  c'est  que,  si  le  communfk^ué  dit  vrai,  si  les  rccottes  nettes 
de  1  anace  coui-ante  u'atieignent  que  les  environs  de  $650,000,  il  restera 
UT  déficit  de  près  de  $50,000  d'intérêts  obligataires,  auquel  le  Québec 
Raiiway  ne  "rîurra  pas  faire  face. 

La  vérité,  c'est  que  le  Québec  Raiiway  écrasé  par  les  scanidaleuses 
spéculations  de  M.  Rod.  Forget,  est  pratiqiiement  acculé  à  la  faillite. 
Qu'il  ne  peut  y  échapper  qu'en  répudiant  les  garanties  hypothé- 
caires données  sur  les  $4,600,000  d'obligations  supplémen-taires.— émis- 
sions Quéfeec  et  Saguenay  ev  Québec  Eastem,  —  c'est-à-dire  par  une 
liquidation  qui  permettrait  de  sajuver  la  barque  en  l'allégeant  du  fret 
de  sp  vu'lation  dont  l'a  surchargé  M.  Rod.  Forget. 

\  oilà  la  vérité  et  nous  mettons  M.  Rod.  Forget  au  défi  ic  prouver 
le  contraire  ! 

La  vérité  encore,  comme  nous  l'arvons  monitré,  chiffres  des  rapports 
en  mains,  c'est  que  l'échange  des  ancicnines  obligations,  portan-t  hypo- 
thèque première  n'ayant  pas  été  effectuée,  ces  $3,059,000  d'ohligaticns 
anciennes,  ont  priorité  sur  les  gages  de  la  société,  et  qu'une  fois  ce  gage 
réalisé  à  leur  bénéfke,  il  est  douteux  qu'il  reste  aux  $0,000,000  d'obli- 
gations du  Merger,  (émission  statutaire  de  10  millions),  une  valeur 
réelle  de  plus  de  25  contins  dans  la  piastre  !  sans  parler  des  $4,0CO.0O0 
d'obligations  sub     -i entes   ! 

Par  conséqi  orsque  M.  Rod.  Forget,  pour  favoriser  une  hausse 

spéculafr\'e  à  la  ■  ■.  ose  si  effrontément  lancer,  ;;râce  à  la  complai- 
fiance  de  la  "PatriL'  .  de  pareilles  et  si  fausses  rcclanies.  il  cherche  déli- 
bérément à  tromper  le  public,  il  essaye  de  faire  des  dupes  ! 

Et  une  telle  tentative,  si  frauduleuse,  appelle,  !ans  l'intérêt  du 
public,  une  réfutation  énergique. 
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Ncsf-il  pa,  de  JMir  en  Jour  plu,  tvUtnt  qu'une  «nsoM.  -~.*^ 

cité  de 

de  tirc-laine« 
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Ciwilre  cotte  exploitation  iWsasttvuse 

Qu'ils  obligent  le  gouvernement  fédéral  à  faire  onaoftto 
.es  fa„s  son,  çlai„,  patents  ;  j,  les  rés«„,e.  ^^• 
Le  Québec  Ra,lway  Light  Heat  and  Power  Co  a  «-,mv(  «^™  j 

U  conclusion  est  évidente    •  le  Oiinh»-  R„  _  • ^,  '^ 

face  à  ses  obligations  ^  >^  °"  incpabie  de  fair»! 

que  sur  le  papier,  la  fameuse  usine  do  wnm  ^Z^       ,^  ^'"'"' 

Le  public  est  prévenu,  j'ai  fait  mon  devoir  •  s'il  se  M^      „.i_ 
aux  facéties  de  M.  Rod,  Forget,  tant  pis  p^uTrùi.  '  '  """  '^''°*" 
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Revenons  à  la  banque  ! 

'-'i:  «SI  une  c»t4gori«  d'institutions  financières  et  oommepdales  où 
in'.i  frivàu-  la  plus  crupuleuse  obscnanoe  de  la  lég»lité,  où  toute  tnm- 
s-nc-.'.'x  doit  Mre  rigoureusement  contrôlée,  où  la  suiT«illance  du  bureau 
Ci>  ci.-ixiiion  doit  s'exercer  sans  cesse,  c'est  bien  assurément  d»ns  la 
l>a.r,^;i. 

C  ïî;  une  sérieuse  et  grave  responsabilité  que  celle  d'un  plaident 
de  br.n.-'je.  Nous  avons  eu  dï  trop  fréquents  et  de  trop  frappants  exem- 
ple,. d~i  sinistres  qui  peuvent  résulter,  et  pour  le  public  qui  confie  ses 
éccnc'iy.ics  à  la  banque  et  pour  les  act-onnaires  eux-mêmes,  lor^ue  le 
président  cesse  de  remplir  son  devoir. 

11  semble  bien  que  M.  Rodolphe  Forget,  coulissier,  brasseur  et  lan- 
t.ui'  tl'affaires,  se  soit  fait  une  singulière  conception  de  ses  devoirs  et 
d>  ECS  responsabilités  comme  président  de  la  banque  Internationale. 

J'avais  promis  de  revenir  sur  l'histoire  de  la  présidence  de  M.  Rod. 
Forgc!  à  la  banque  Internationale  ;  aujourd'hui  que  ce  chapitre  de 
l'o.ihémère  et  désastreuse  excui-sion  de  IVl.  Rod.  Forget  dans  le  domaine 
de  la  banque,  se  trouve  clos  ou  il  peu  près,  je  puis,  sans  danger  pour  les 
actionnaires  de  l'Internationale,  et  avec  profit  pour  tout  le  monde,  met- 
tre le  public  au  courant  des  méthodes  plus  qu'étranges  de  M.  Rod. 
Forget. 

Elles  expliqueront  comment  il  se  peut  faire  qu'au  bout  d'un  an,  les 
actionnaires  de  la  banque  Internationale  se  trouvent  avoir  perdu  la  moitié 
et  plus  de  leur  mise  de  fonds,  puisque  en  dehors  de  la  prime  d'émission 
.de  $2.50  par  action,  sur  un  versement  initial  de  $10,  1»  majorité  des 
actionnaires  doivent  s'estimer  heureux  de  pouvoir  retirer  $.S  par  action  ! 
Par  la  même  occasion,  on  comprendra  aussi  pourquoi  JVl.  Rod.  Forget 
ét.-..l  si  inxieux  de  conserver  la  présidence  de  la  banque,  et  pourquoi  il 
a  joué,  lors  de  l'assemblée  générale,  le  tour  de  pasfe-passe  déjà  dénoncé, 
en  privant  la  majorité  des  actionnaires  de  leur  droit  de  vote. 

J'ai  déjà  mentionné  l'existence  d'un  billet  de  $200.000  escompta 
par  la  banque  Internationale  à  IHon'.réal,  à  M.  O.  B.  d'Aoust.  Nous  allons 
y  revenir  et  nous  en  occuper  sérieusement  cette  fois. 

Cette  somme  de  $200.000  fut  escomptée  le  7  mars  1912,  en  deux 
notes  de  $100,000  chacune.  Ces  notes  n'étaient  endossées  par  personne  I 
La  lettre  du  gérant  général.  M.  Godfrey  Bird,  en  date  du  7  marJ 
1912.  est  très  explicite.  Nous  en  citons  les  prinupaux  passages  : 
Dear  sir, 

HerewUh  we  beg  to  enclose  you  our  chèque  for  $200,000 

being  the  proceeds  of  ttvo  notes  for  one  hundred  thousand  dol- 

■  lars  each,  signed  by  you  and  payable  to  tbc  order  o;'  ihis  bank 

dated  this  Ith  day  of  March  1912.  It  is  understood  and  agreed 
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tetu'cen  us  that  pnymenl  on  accounl  of  premiums  on  the  capital 
stock  of  Ihis  bank,  up  lo  the  extent  nf  the  said  amount  of  $200.-  ■ 
«00  hereafter  received  are  lo  be  applied  in  liquidation  of  the 
ahove  mentionned  two  notes  for  $100.000  each  until  the  same 
hai'e  been  fully  paid  and  satisfied". 

■'The  said  sum  nf  tivn  hundrei  tkousand  dollars  is  nom 
advanced  lo  you  in  considération  for  and  payment  in  full  of  ail 
commissions,  légal  cxpenses.  organizalion  expenses  and  any 
other  disbursements  whalsoever,  in  connection  with  and  on 
account  of  the  subscriplion  lo  or  sale  of  the  sh4ires  of  the  capital 
stock  of  the  Internationale  Bank  of  Canada  and  the  organizatioit 
t^ereof." 

Yours  truly,  i 

Signed  :  GODFREY  BIRD, 

G. -Manager. 

F.  G.  RAMSDEN, 

Inspector. 

Cette  lettre  établit  donc  clairement  que  ces  $200,000  étaioiM  veisées 
à  IVl.  O.  B.  d'Aoust,  comme  paiement  et  comme  avance  (Tune  commission 
de  2  pour  cent  sur  les  100,000  actions  souscrites,  formant  le  capital  da 
la  banque. 

Si  cette  lettre  veut  dire  quelque  chose,  c'est  que  la  banque  lœon- 
naissait  devoir  une  commission  Je  $200,000  à  IVl.  O.  B.  d'Aoust. 

Cette  commission  eJle  déclarait  la  vouloir  pfélever  sur  la  primo 
d'émission  C$2.50^  :  l'émission  s'étant  faiite  à  102.50. 

La  banque  n'attendaiit  même  pas  que  oetto  prioe  lui  fut  voreéo  par 
les  actionnaiires.  pour  payer  à  son  tour  au  fur  ot  à  mesure,  sa  dette  i  IVl. 
O.  B.  d'Aoust,  son  créancier  apparemment  reconnu  pour  une  CDDmassioa 
de  deux  pour  cent,  s'appliquant  à  la  totaittié  des  100,000  actions  sou»- 
crites. 

Généreuse,  la  banque  payait  en  avance  M.  O.  R  (TAoust,  quitte  à 
se  rembourser  au  fur  et  à  mesure. 

Elle  n'exigeait  pour  garantie  de  cette  faveur  eaceptjonneiBe,  que  la 
signature  de  M.  O,  B.  d'Aou«  sur  deux  Wbels  prommoiros  de  $100,000 
chacun. 

Or.  où.  quand  et  comment  a  été  reconnu,  sanctionné  te  droit  de  M. 
O.  B.  d'Aoust  à  se  réclamer  de  cette  coitnniasiQn  ? 

F.xiste-t-il  quelque  part  une  lettre  ou  coir/ention  éonite,  soit  de  M. 
Rod.  Forger  soit  de  tout  autre  promoteur  autorisé,  promettant  à  IH.  O. 
B.  d'Aoust.  et  s'engageant  à  lui  payer,  en  cas  de  réussite  de  l'émission,"' 
telle  commission  de  deux  pour  cent  ? 

Si  nvub  swiimies  bien  informe.  M.  u.  a.  d'Aoust  ne  prétend  rien 
de  tel  ;  il  se  réclame  uniqueiment  d'une  promesse,  d'une  entente  ver- 
bale entre  lui  et  M    Rod.  Forgei. 
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Mais,  »  qu«  je  Mis  bi«,.  pw  „«nple  «  ce  que  je  peux  prouver  ' 
c  est  que  le  prospectus  d'émission  cMcterait  on  toute,  letWT  qu'il  nV 
aurait  aucun  frais  de  commission  spéciale  à  payer 

r    ■  ^^rir  ''■*""'"^'  «"Î^-SO;,  était  destin*,  à  payer  les  premiers 
frais  d'établissement,  bureaux,  succursales,  etc.,  de  la  banqi» 

,  *lf^'  "  f  *™'™''  lu'avsnt  de  reconnaliro  et  de  payer  au  nom 
de  la  banque  Intematm,«l*  cette  commission  de  deux  pour  cent  à  M 
O.  B.  dAoust,  1.  oho«  devait,  AU  MOINS,  être  »oumi«  au  bureau  de 
airectM>n. 

J'affirme  qu'à  le  date  du  7  mars     IQI?   i  la  ^-♦-    ^ 
Sjnnnrn  »  M    n   n   j>a11        j    .  '      "  '"'''    <*"  paiement  de 

S200,0C0  à  iW.  a  B  dAoust,  et  de  la  recorniaieaanoe  officielle  par  I  t 
tre  du  gérant  général,  ooMreaignée  par  l'inspecteur,  le  bureau  de  dirlc 
ÏrANSACTIOnT  """""^  "  """""^'^  COMPLETEMENT  LA 

Il  n'est  pas  étonnant  que  M.  Rod.  Forget  ait  remué  ciel  et  terre 
déposer  et  de  mettre  le  nez  dans  sa  gestion  ? 
XXIX 

Pris  à  leur  piège  ! 

Je  suis  désolé  de  désappointer  la  gazette  de  MM    Forget  et  Lesoé 
r.'a:e,  mrs  le  n  ai  point  fini   !  ci  i-csp^- 

tout  ^M»'""  T'""  '""^™^'''=   ■'  '"^'^  ^<=  quoi  «'ufner  un  peu,  voila 
tout  .  Ma,s  ces  bons  messieurs  qui,  décidément  sont  gaffeurs,--  on  iien 

parle  pas  i-sont  tombés  dans  le-piége  et  croyant  que  j'avais  vidé  mon 
Je  pensais  bien  qu'ils  donneraient  dans  le  pan,neau   < 

a  cet'Lz.':-:.  'x^r^XT'™  "'"'""  '^'"  '"-"  "  *« 

ou  di  ai:tn''f  '■'  "■""""  «-  !  ™^«  ^  a  '«  l'air  de  Pontoise 
Naturellememit   je  n'ai  pas  l'in^tenition  de  m'oc^per  pour  le  n-  ,nt 
,tai,l,  quand  ,e  jugerai  la  dose  suffisante,  je  fermerai  oe  chapitre 

^  Jc'L.f nrr"'™"'  "■  «^'^"^  ^'  -^  '»--™*  -^  - 

,d,  Jlbl^enT"'*'  ■""•  *  "^^  '  "  *"»^'  i«  '■"  P^^--^  '^^ 

Pour  te  moment,  je  me  contente  de  noter  la  tactique  dévoilée  par 
ta.  fausse  manoeuvre  d'hier.  ucvonoo  par 

Elle  consiste  d'une  part  à  laisser  entendre  que  ; 

Zt  7°"»  "  "'"'*"  s'implanter  à  Québec,  que  je  lui  ai  sou- 
natté  la  bienvenue,  etc.." 


*>  b,<,n«n«,  je  i^-  ti  «,uS  '  **  '"*'"«"■•  "  ''«'^«  l^^le  so^,. 

Je  le  reirvwo  t  l'article  *•  o->  ax^     ^ 

"910,  sur  le  prix  du  gaz.        ^         '  "^  '»<«"'>hre   1909  et  de  janvier 

.^-  p.r  ^:r^n^t',^;  'J17--re  .e  M.  P<.,et,  1... 
dun  chien  I  rester,  ca  ne  vaut  pas  les  quatre  ftm 

- -^"?;  :r-ri^- r ----'« -- 


q«ele  va  pouvoir  la  fourmr  jTJtll  ^""'  *  ""'''"^"'-  "■«■ohé,  ef 
Po"  à  ceux  du  Merger.  *^^  *  ''"  P'""'  f»"  réduits  pa-  rap- 


XXX 


Hors  la  connaissance  du  bureau  ! 

naires  français,  iétenflTiX^TV""'  'f"™''  "'"^"^  '"^  ^"'■°"- 
^es  propres  employé?  deTatnnuerpti'  'h"  ""  '*'^"'  '°"™''^  P^^ 
ses,  c-  finalement  Lr  tire  un  pTed  de  n^',o:.%''T"""°r  ''*'^'='"^"- 
des  actionnaires,  iH    Rodolphe  For,.,  d-M  assemblée  générale 

trôle  de  la  ba,,que  en  dépk  de  t™S  •"".'  '™"  "^'^'  "  ^'"''  "=  """ 
avec  lespri,  de  la  M  M  Rod  Zl'!^  '  "  ""  «""^''™'"™  directe 
nité,  M,  Rod.  Forge,  quTalTt'  tf  ^"'  """'"'  '''"''^  ''^"■•^  '  ™P"- 
.econd  versemen,,'sachan.  b^  ue'lT"  "T  "'"''^''  ■  ''"PP^'  ^  "" 
avaient  juré  de  ne  pIu  four  eT  un  se  Soudan": T"  '""'"'^  ''^"^'^' 
Rod.  Forget  en  aurait  les  clefs  Z  „  ^  '^  ''^'^'  '="'  1"«  «■ 

recours  légal  de  pou  Ôi  onv^ue  une  nT'  T"^"'"'  '''  P^^*""'""  '= 
d.e  le  contrôle,  leur  revenante  dr*  M  R^P """"'"  ^'"'  ''''"" 
-«  .e  sa  roche  .arp«enn,  au  ^^IT;  !!;  ^IJ^^^^l^ '-"J::;!: 

.a  P«>^e"^"D„cott,:™e;rSnLTî::'Tc:-^*"'  'V""  -'  -«  "'= 
de  la  chose  un  beau  ioùr      i^S^  actionnaires  français,  eut  vent 

Hl.et  de  $200,000^::^Cpte'a  M  Trd;t:t"""""  "'^"'^■'™-  "" 

..e  Snti^nfru:  ;ïïs'f  hi^tT"  "^"'  ™  ''"^''-  ^  '"  -»"- 

d'abord  à  ajouter  f^  à  iwl-r'  """^  "'■"■'*■  ""'■  ^^  ^f"^"' 
avaient  pu  se  Passer  hL 'fr:.,!!!.!™™"', -"-  ^«  ^-  'e's  f^i^ 
par  aller  aux  renseiînemMK  »»  ^^      ""' ■"••^•"u  ue  direction,  finit 

Le  25  septSeTsT,     :,  vfT"""  '""'  '^  P"'  ^"^  ''^■ 

premore  iHiz,-il  y  a  deux  mois,  pa,r  oonséquent.-IW.  Bic- 
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kerdike,  à  une  réunion  du  bureau  de  direction  de  la  banque  Internatio- 
nale, protestait  dans  les  termes     suivants,     que  nous  certifions  être  la 
reproducBon  exacte  des  MINUTES  DU  BUREAU  DE  DIRECTION  DE 
LA  BANQUE  INTERNATIONALE,  DU  2,5  SEPTEMBRE   1912   : 
'7  rise  in  my  capacitv  ,n  rice  prcsiicnt  nf  this  haari  ani 
on  behalf  of  thc  sharehcMv,     of  this  bank.  lu  prulcst  ON  THE 
FIRST  OPPORTVNllY  AFTEK  IT  COIHES  TO  MY  NOTICE, 
against  the  action  of  M.  Bird  who  has  heen  and  is  actina  in  thr 
capacity  „f  feneral  mannucr  of  this  bank  for.  il  is  rumorrd  at 
Irast.  hai-in^     WITHOl  T     THE     AUTORITY     OH    OR   THE 
KNOWLEDGE.  OR  COh  ^ENT  of  this  board.  disamntcd  a  note 
for  the  Slim  of  nearly  tno  hundred  thousands  dollars,  and  for 
having,  il  is  aiso  rumored.  aknowledged  an  unauthorized.     and 
in  my  opinion,  injusl  and  illeRal.     indehtedness  prcsented  bv 
somc  person  lo  this  bank.  That  n  doint;  so.  ivithoiit  the  knotr- 
ledKe  of  consent  of  this  board,  he  has  exceeded  lus  aulhurity 
and  I  noif  more  :  and  il  is  hereby  rcsolved  : 

"That  mlhoul  expressing  an  opinion  as  lo  the  question 
of  legality  of  ill.gality  of  the  ad  of  M.  Bird.  nor  as  to  the  qucs- 
linn  whether  in  law.  he  can  be  held  responsable  or  not.  but 
leaving  Ihe  law  to  f.dlow  ils  own  course,  this  board  .if  direclors 
ii'ish  il  to  be  well  understood,  Ihal  in  Ihe  future  the  gênerai  ma- 
nager will  hâve  to  be  very  particular  and  submil  lo  Ihe  board 
ail  transactions." 

C>  documenr,  nous  défions  M.  Rod.  For£(et  d'en  conle<;|er  lauthen- 
ticité. 

Il  fallait,  pour  prévaloir  contre  la  façade  d'impudent  cynisme  dont 
se  couvre  M.  Rod.  Forget,  pour  percer  et  entailler  ce  masque  d'airain, 
me  munir  d'armes  particulièrement  effectives. 

J'ai  le  droit  de  croire  que  les  propres  minutes  du  bureau  de  direc- 
tion de  la  banque  Internationale,  cet  extrait  des  minutes  de  la  séance 
du  a.S  septembre  dernier,  auront  l'effet  désiré.  C'est  décisif. 

M.  Rodolphe  FoJ-gct  doit  comprendre  que  c'est  son  glas  qui  tinte  • 
Il  a  pu  se  croire  invincible  au  fond  des  galericvs  souterraines  qu'il  a  creu- 
sées pour  y  enfouir  ses  secrets  ;  il  a  pu  se  croire  invincible  derrière  les 
ramparts  qu  il  a  élevés  en  entassant  les  eup-ldités,  les  complaisances  et 
les  complicités,  mais  toutes  ses  préoccupations,  tous  ses  srratagèmes 
sont  vains  :  il  ne  pouvent  plus  le  protéger  désormais  contre  la  vériij 
quii  éohapipant  à  ses  entraxes  et  à  ses  baillons,  se  dressse  aujourd'hui 
.mpilo>-able  et  vengeresse  :  il  lui  faut  rendre  ses  comptes  à  la  société 

Cette  vigoureuse  et  si  énergique  protestation  du  vice-président.  M 
Bickerdike.  en  apparence  dirigée  contre  le  gérant  général.  M  Bird  est 
en  réalité  un  soufflet  sur  la  face  de  M.  Rod.  Forget.  qui  assistait  comme 
président  a  cette  réunion  du  conseil  d'administration. 

Car  le  vrai,  le  seul  coupable,  moralement  et  légalement,  c'est  M 
Rod.  Forget  :  M.  C.odfrev  Bord  n'ét'ait  c:t.~  e.-.^  -,^.r.!.-.  ..•.  ...         -,  ..:..■.-,' 
Je  le  prouverai,  documents  irréfutables  en  mains."    ' 


^■^r  ,;if  -  "-^— - -~  =^^  "  "■  "■ 

io  Que  la  reconnaissance  de  la  créance  de  M    n    H      ■» 
commission   de  2  pour  cent  >„r  i.      ".'"''"•^  J'-  "l-  <'    B.  d  Aoust,— sa 
écri,  omcellemen.    horsT  r  "'""   ^''"«'•"■--'   «^  donnée  par 

Onel  .1,  rK  ,       '••onnaissa.ice  du  bureau  de  direction 

Vuel  est  1  homme  de  hon  sens  cl  d-  hAn„„  r„-      ""■^"""- 

la  connaissance  de  son  con      1  d'ad™inis,ration    ■  '"'  "■"" 


que, 


Post-scritum.    la  Razettc  bleue 


pu  constafcr  h 


ier  que  sa  <ijp.pli- 


q.e.fe    as^fcolf^rr-er'  V"  """''=""  ^"^  "'  "°-^"'"- 
'ii  elle  se  croit  ius^Z        •  ''"'^'■"■enle,  et  une  fois  documentée. 

H.é  dJs'sdï^onciaHon,  '"  ^'^  ^^^™=  -rageusement  ,a  responsaSi- 

1  beau    fa.re  d'ailleurs,  c'est  ce  qui  lui  P-d  a-  "re~    ■   ■)  .     , 
preTiiJre  çen  parti.  ^  ■  "'  ^  "-   '^'^-    ■   •■  P-Jt  en 
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Le  vrai  coupable  ! 

Il  n'-v-',,"  "*'  ''"  ''  ^'■"'  ''''-'•  "''  *""•«  «"^  y*''»-  con.™int  et  fore» 
<iu.l  en.oura.r  '^  "''"'"'•  "^  ''  ""•'"<«•" i'  r«s  les  ri«)u« 

<iu',l  conse,       à.!i    .  ev.d«nm<M,t  un«  fo™,c  blc  pression  pour 

Da"ll!    ■.'  t'^'^P"''"  '»  ■■«^(«n^bil.td  dune  telle  tranLtion.    "^ 

rl=  bon  sens  '"'"'*  ""  "'""'  <>"  ""^^  «  qu',«diqu.i,  le  «„,. 

Klk-  se  trouve  daiu  une  lettre  de  M.  Bird,  lettre  officiolle    adr,.*.*, 

tetnbre  1912  "'  "*  """""^  "=  '«  '*™™  ""  «>"'*'l  ">■  25  sep- 

En  voici  la  reproduction   : 

"Grntlemen. 

t«o  pcr  cent  of  the  premium  when  collected 

PKhSIDENT  i/R  ROD.  FORGET.  ANÛ  UNDER  THI-- 
ADVICE   AND   ALSO      WITH    THE     APPROVAL    OF    THF 

thr  "rZ/TI'^"^'  '■"  "'*  *"■"«''•«"«  m^irr  hefor, 
,„,.""'  "'     ""  '""'■•  "'«     ""«A  '■eg'-cf  ,■(      BUT  A'i  THF 

PRFSm7J'''  "'"'  ""'"  rHE^APPROVA,  OF  THE 
r3  n  ■  "'  ""■  ^'"'''  ^"^  ''ODOLPHE  FORGET.  and  the 
Bank  s  sollwitnr  and  dircctor,  M.  J.  N.  CREENSHIFI  «7  ,.,. 

Imve   0  pay  as.t  ccered  the  obtaining  of  subscriptions  for  capi-       ' 
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Forge,.  p'rJd^^t.'^.'Sr^'Pj'^'?  rlî-^l^J**"*' *"«    ""*>'(*« 

•■"'•   :  >•■•«,  ,„-  iVJr..  r,rîi^^  '«>™  ofOcioae,  mais  pi«  , 
F"  m  j.  IV.  Grwonahiokk,  oue  M   n^i   r,-.^      '  "rgci, 

M.  FVget.  *  P«™«»  ou  er^gwnem  wrt..,  et:,-   '„ 

'»"■  '"■  °-  ■*■  ■'A""*  «tait  biw  fondée  en 

■■exis!^n:/'^^:,rrtTr,.'=::^,::f L'"'  «'™"™"  ^c  v.e  „. 

prévalait  IH.  o.  B.  d'Aous,  "'™"«='<'"  "e  doux  pour  «„,  don,  se 

«m  r^:;^'  rr^^'^^  rrtr  ^=  :?.  "-■  ^°-'.  --■ 

s.on  de  dcu;,  pour  oen,.  avec  oet,'  .uL  .i^,'  \'"^o^<.  J'"r:e  com„,is- 
«"K.gnée  en  blanc  et  an  «,?dL^T„1^  '*""  ™"  """^  f"™""*. 
1"  banque,  que  :  ~"  ""^  '«  P^spectus  n>ê™  d'émission  de 

2  "y  --'ait  aucune  cor^nission  spéciale  ,  payer. 

■orsqun  ^aisr^t''i,n'";S^r°cer^d.^r,,ril"  r"'""'""  '^  ""«. 
au  public,  car  à  ripoque  d^  cettT^.^!?-  "^  ^  P^o^pectls  distribua 
P;ed  et  i,  s'éta,,,  pT su,-.e  Cgé^^r™',?  "'="•"'"'"  *»■'  -• 
dAous,  ;  ou  bien  M.  Rod  FoSft  >  mLM  ^!  '*  "■'  '^^«'^  «• 
;ievant  «>„  gé™,  g«„é.«l,  deTUd"é^  u^","  ^■°^'  '^^^  «''™* 
commission  de  deux  pour  cent)  ^  ««clamation  d'Aoust,  fa 

Quant  au  rôle  dn  m    r-       _l-  . 
créance.  c'«t  ques.i^  q«  ^^jfî'  ^^^  "«'^-  «PP-^vant  certo 

Mais  chose  imfec^e^  ^Lf ^  ^^^"^  *  "'««'"■ 
^ance  du  conseil  d'administi^tiaT  «,'  ta^  ^'■^'  '""''  "^  '«  <»'"'ai^ 
»  une  commission  de  M.  d'Ao^'ote^^!!"'  """  *  "'^"  '=  ■'«"t 
remen,  aux  assunmces  dom^a^T,^»""  "î^^  '*"''-^.  oontrai- 
oommsisioT,  à  ~.."   -■^-  "  ««lonmires.  qu'il  nV  a,j~;.  ..^..^ . 

'e  billet  de  m;  d'A««rp<;;  TmZ^,!^  ,tZS?~'  '  '^p'- 

--  au  nom  de  ia  „  ,„q„e.  la  c.ance  de  m:  d  A^  '  '^'"™"^^  '»- 


Quand    le    vice-prtsident    prononçait.-  le    25  septenibre.    lénergiou» 
e,  misnée  protestrtion  que  nous  avons  reproduite,  c'est  donc  M    Forget 

prondr^TM^Bi^d"  ''''''■  '""  """   ""  "^"^^'  ^"^  '^  '™^'  "^  ^■- 
Il  reste  à  savoir  si  M.  Rod.  Forget  avait  le  droit  et  le  pouvoir  d'en- 

Zt'l     d''Trf'""/^  '"  '""<'"=•       '■^^«^"'  "-  actiornaires,-Sl 
ava.t  le  droit  de  leur  fa.re  payer  une  commission  dont  lexistence  nest 
Raran.:,e  que  par  la  parole  de  M.  ForRet,  mais  qui  est  contredit  par  les 
engasements  écrits  de  M.  Forget  dans  son  prospectus 
Or.  que  vaut  !a  parole  de  M.  Forget  ? 

1-  ./".'T'J'T''  "  ''''^''  "=  '°"   '"'*'■*'■  <='  ""'"^  «"■""S  quel  était 
I  mtéret  de  M.  Forget  dans  cette  transaction. 


Post  Scnptum.-U  semhle  bien  que  ma  requête,  ou  si  vous  préférez 
ma  suggestion,  dune  commission  royale,  tracasse  M.  Forget  et  ^es  fidè- 
é  ard       ^"^'"'^  """*  '""""P"'"^  ''°  ''^'"'^  énervements,  s'inquiète  à  cel 

La  meilleure  preuve  qu'ils  ont  la  frousje,  c'est  qu'ils  s'essavent  ^ 
m  mcmidor,  en  menaçant  de  comipromettre  avec  eux.  des  libéraux  impor- 
tants   s,  ,ama,s  on  osait  les  traduire  devant  pareille  commission   ' 

1  rncédés  de  maîtres-chanteurs  et  voilà  tout  ' 

d'intiStirr  ""  "'""'""'  ""=  "  °"*^^'^^  ■  -'-  '-«'-o 

Mais,  c'es:  peine  perdue  ;  s'ils  espèrent  mobVger  à  me  tairo  en 
«comptant  la  pression  de  celui^i  ou  de  celui-U,  apeuré  par  leurs  mena- 
ces^tls  se  mettent  le  doigt  dans  l'oeil....  jouerai   dire  jusqu'à  la  che- 

Le  plus  clair  résultat  de  tou.t  ceci,  c'est  de  fournir  au  public  la 
preuve,  chaque  jour  plus  évidente,  de  la  frousse  abjecte  qui  affole  .M 
horget  et  ses  suppôts,  man's  quoiqu'ils  fassent,  qu'ils  fe-n-ctent  mena 
cent.  .njur.ont.  ,1s  ne  pourront  pas  échapper  à  la  sanction  qui  s'impose 
et  (jui  ne  peut  tarder  maintenant  à  être  exigée. 
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La  clef  du  mystère 

nous?;,'  MgufeT'aue  t^  '"  ''"''  '""  '"  J™-""«  rcam. 
découvrir    ,  vrV       ''"*„' "P*--":""   »  vérifié   constamment,   que    pour 

t:x:c!:;r' jTi^^^L':  ^:r™  ^'  '^  ^'-  -™  ----  ^ 

force?  it'm'ârà"  ""'  J'""^*'  "^  ''•  '""■  '^'*^«^'  ^  s'entremettre  et  , 

naitre'^lc:d,;meM^tTa^'""^"•  ''"'""■  ""^    ''>'^^'  '  '^^  -™- 

II  f^^./h  ^"""^  *>"'  ^  ■•*<:'™i>it  M.  O.  B.  dAoust  '- 

ce-  M    R  d    phTFo'rTe,'^  ""  ™  '""^"  ''"^'■^'  P^^P-^*™"'.  Pourfor- 

ieurt:it:::"rM";ir^:r'  "'™"-^'"  ^-  "-  -  '"'^^^'  - 

'1  y  a  plus,  nous  affirmons,^t  une  enquête  Je  prourerait  :- 

yj:'/'"  'W-  »<"<•  F"^«''f  lui-même  qui  a  constamment  rave 

tTo^'^JT'  "  '"''"'"'  '-  '^  *■■"-  «™™''" 

Si  beaux  que  puissent  être  les  yeux  de  M.  d'Aoust,  ce  n'est  pa,  rou- 
se,^tK.aux  yeux  que  .M.  Rod.  Hor.et  a  casqué  de  sa  poche  pour  pa'r':!; 

Non,  as,supénient  non   :  la  conduite  de  M.  Rod.  Forget    dun  bout  ■■, 

nutre     e  cette  transaction,  justifie  une  seule  conclusion'      1  a  "s    d  n 

tout  cela  comme  un  homme  qui  es.  très  préoccupé  de  sauver  son  propre 

oatile,  .1  suffirait  tout  simplement  d'établir  A  QUI  SONT  ALLES    en  fin 
de  compte,  les  $200,000  payés  par  la  banque  à  M.  a  B.  d'Aol^f,' 

$200^0o"r"  •"'  ""'  """""'  "l"'   P""'  '"*P"«"*  '>"'  ="'^  ^"""^  i-^ 

R^  ^f^l'  ■     '"m"""  '^"  ''^"^'"^'  ""  ^ '1  ^'="  «'  départi. 

Rockfeller  ou  JHorgac,  ces  fonn,dables  ploufocrales  eux-mèm  -.    •, 
sauraient  se  montrer  insouciants  de  l'emploi  d'une  pareille  Z^^ 

m   o.  B.  dAouest  qm  nest  pas  millionnaire,  doit  pouvoir  fac  loi-en' 
é'ablir  la  trace  de  ces  $200,000. 

S'ils  ne  figurent  plus  à  son  crédit,  où  sont^ls  allés  ?  Il  n'y  a  aucun 
discrédit  p.ur  un  honme  à  avouer  ses  dettes,  fusse.t^lle,  de  $200  t!So 
t,n,'lAT  ^  "       '*'"'  *  '™'  '"  '^™'''  ''"  P""™'^  s'endetter' pour 
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A&surément.  il  i;<:  saurait  être  rien  de  plus  aisé  pour  M.  O.  B. 
d'Auust  que  détabiir  l'emploi  de  i-es  bienheureux  $200,000,  si  jamais 
un  tribunal  l'invitait  à  le  faire. 

S'il  en  est  encore  l'heureux  posses^^ïur,  c'est  qu-e  les  apparences  sont 
tromneuses  ;  alors  les  C';:pcons  justfiés  par  la  comduite  de  M.  Forgeî  en 
cette  affaire  tomberont  d'eux-mêmes. 

Mais  s'il  s'en  est  départi,  s'il  n'a  fsit  que  les  recevoir  pour  [es  trans- 
mettre ces  délectables  200.UOO  piastres,  ou  du  moiins  la  très  grosso  partie 
de  la  somme,  ahirs  il  y  aura  lieu  de  rechercher  et  d'établir  dans  le  goiw 
set  de  qui  repose  le  magot. 

Kst-il  improbable.  e5j;-il  invraisemblable  que  le  réceptable  déHmtif 
de  la  prestiue  total-lé  de  ces  $200.(00,  soit  le  coffre-fort  de  M.  Rodolphe 
Forge  t  ? 

Nous  entrons  ici  dans  le  champ  des  hypothèses  spéculatives,  mais 
il  ne  nous  manique  pas  de  piquets  auxquels  attacher  nos  déductions. 

Car.  il  y  a  un  fait  qic  j'ai  déjà  signaié  et  i;ue  je  puis  confirmer  de 
façon  caf  -^rique  aujourd'hui  :  c'est  le  paquet  anormal  d'obligations 
qui  figure  ..a  nom  de  M.  O.  B.  d'Aoust  dans  la  liste  des  actionnaires  Je 
la  Banque  Internationale. 

M.  O.  B.  d'Aoust  est  détenteur  à  lui  seul  de  17,900  aorions,  repré- 
sentant un  versement  initial  de  $170,900  ;  alors  que  M.  Roi.  Fors^^t, 
b  président,  le  gros  bonnet,  le  lanceur  de  la  banque,  ne  détient  q-i? 
3.000  actions. 

Nous  affirmons  que  M.  O.  B.  d'Aoust  n'est  qu'un  prête  nom  ;  lui 
même  n'hésitera  pas  h  le  recon  laître.  Il  est  trop  intelligent  pour  oser 
rr.tendre  que  ses  propres  ressources  lui  permettaient  de  souscrire  pour 
«on  propre  bénénce,  près  df.  deux  nwllivns  de  piastres  dans  la  b.Taque 
Internationale. 

Je  vous  donne  mon  billet,  —pas  pour  $200,000.  nat'urellement  ! — 
que  c'est  là  un  fait  indéniable,  facile  à  vérifier  et  sur  lequel  nous  pou- 
vons conséquemmenf  tabler. 

Il  a  '"ujours  b,  ::  fallu  que  M.  d'.\oust  déposa  le  premier  versetient 
de  10  poi     cent  sur  ces  17,990  actions. 

Il  est  peu  prrhdble  qu'il  ait  du  les  prendre  dans  son  portefeu:.'e  à 
lui.  ces  $179.900   ! 

Ce  n'e?:  pas  faire  une  hypothèse  extravagante  que  de  supposf-  que 
ces  $179.900  nu  la  majeure  partie  lui  ont  été  fournies  par  le  ou  les  cppi- 
talistes  pour  lesquels  il  a  consenti  à  assumer  nominalement  la  charge  ; 
on  peut  dire  le  fiJei<ommis. 

Si  c'était  .'«!  Ptd.  Forget,  nar  exempe,  -simple  hypothèse.  M.  R'.id. 
Forget  lui-même  qui  flvait  'casqué"  et  versé  pour  M.  O.  B.  d'Aoust.  en 
tout  ou  en  majeure  partie,  ces  $179.900.  ne  pensez-vous  pas  que  cela 
e\plique'*ait  très  logiquement  son  intervention  emrpessée  pour  faire 
rc-nnnaitre  la  créance  de  M.  O.  B  d'Aoust  et  lui  faire  avancer  les  fameu- 
se:. ?;200.000  î 

'-est  un-e  simple  hvTotbè-ie   îusq^u'ici,  main  voua  avouerez  qu'elle 
colle  oomme  un  gant  sur  la  situation  que  nous  cr,n,naissons 
Voilà  qm  vaut  la  peine  d'être  étudié  f.Ius  à  fond. 
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II  faut  une  enquête 


"^naie  par  le  refus  ina.uS  lull","  '''^  ''  ■'""""'^  '"'<^"'«- 
M.  Rod,  Forge-  sesUro,l/«T  ^"""^  "''•  '■^■"i^'^ion. 

-"^^.'e  :  i.  ..ai,  i^  Js-M:7ru:r''::':r':;er;  """"■=  ^""■^^^-- 

'•'-■  capital  non  souscn'  ^        '^'''""  ™  o"  deux  millions 

Voià  qui   exnlini,/.   h„   r       "''•"ue.  m   u.  H,  d  Aoust  ? 
n...™,  arln.aTetr.tnord.^;?'^^'''^'     ^'  '^   '^.««0  -.ons 
F-rfict  à  I  endroit  de  ces  ac^ons  ""'  "  '■'"'*'■"  ''^  «■  "«d- 

^^H.c.;;e"entr:'d:n':t  fatrr'T're  hT  ^"  "™"^  "«  "-"-  '-'^ 
l='"hre  dernier,  les  1 7  990  a«^„,\" "%  '  .P"^'^'"'*"™  «"  Premier  s«p. 
<-  6«  .ranspor.6es  au  11:7:: Ts^^^Tr  '"  "O™  "'  «'  ^'A-'- 

I  orge,,  !  '"•  '"^■'^'  <»""'«■,  associé  ou  en,ployé  de  M.  Rod 

^anqu'l'^nCationTle.-ToÛs^irLrs  t""'"'-™  ""  ^'™«-"  ^e  la 
ncau,     ayant  eu  vent  de  krhf  '^  ^'^  """^  "^  "'  ^ir  George  Gar- 

-■s  actions  de  M.  O  B  d'Aous M^/anr.r"  '*"'  '''■"'^^*'  "^  '»  '^"^- 
-■  :>  .^ll.téraJe,  gape  explicite  „„rr  "^^.«"'^'«'•ées  commue  une  4„ 

"""'  Je  M.  d'Aoust.     ""="^'^'"^^5,  s.  nous  sommes  bie.n  informés,  a-., 

e.  i^ït  noTr'e"hy^:^e^:Vh^r".T*"''  ''  '"''  ""■'  ''»™»  '^«■■'-- 

<l-i  ^    avancé  les  $17^000  du  t^rL'       ''™"''  """  '^'«'  "i^"  '^>  Forfc' 

^■■'  n-.:..  de  M.  d'Aous,  '^  '""'"''  ^^'^^'"'='"  requis  sur  les  acion  ; 

V-^s  v„,^  „„.„,,^„,  ^^^.^^   ..^^^.^  ^__.^^  ^^^^^^  ^^^^   ^^^ 

'.-.  hns,sta„ce  de  M.  Rod.  Kor^e:":  Z^,';:  ;  ^^;-'«  i;-;— 
Kl*  MS  récalcitrancfK  1i^,-  v  '".-i',.r  le  gorjn,  général,  ma 

ic.trances  légtt.mes.  i,  «cepter  la  lra™a^ti„„  g^  .ay,^ 
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au  bénéfice  ap^.'ent  de  M,  d'Aoust  ;  alors  la  conduite  de  M.  Rod.  Forget 
îe  portant  caution  et  garant  de  la  réalité  de  la  créance  réclamée  par  M. 
O.  B.  d'Aoust,  et  forçant  le  gérant  général  à  roconnaltre  au  nom  de  la 
banque,  Itxistence  de  ce  droit  à  une  commission  de  deux  pour  cent  ; 
alors,  n'est-ce  pas,  il  saute  aux  yeux  que  M.  Rod.  Forget,  en  agissant  do 
la  sorte,  agissait  pour  son  propre  bénéfice. 

Alo's  I  eh  bi-en  oui.  si  tel  est  bien  le  cas,  alors  M.  Rod.  FORGET, 
PRESIDENT  DE  LA  BANQUE  INTERNATIONALE  EST  PASSIBLE 
DU  PENITENCIER,  car  il  a  clakemen^t  conspiré  pour  frarudcr  la  ban- 
que, et  à  son  profit  personnel. 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  me  prononcer,  car  l'édômient  de  preuve 
décisive  qui  seul  peut  permettre  de  porter  jugement,  c'est  :  le  caumet  do 
banque  de  M.  d'Aoust  :  c'est  ensuite  la  connaissance  Ae  l'emploi  qui  a 
été  tait  de  ces  $200,000. 

Mais  je  dis  que  les  présomptions  légitimes,  raisonniables  qui  ressor- 
teni  de  l'ensemble  des  faits  dnvulgés  par  moi,  tant  au  ,point  de  vue  de 
sa  conduite,  bien  établie  celile-là,  dans  la  trajiaaotion  dû  biWet  d'Aoust, 
4u'à  celui  des  autres  faits  connus,  laissant  en-trevoir  son  intérêt  &  l'en- 
droit dc>  parts  mis--  au  nom  de  M.  d'Aoust,  je  dis  qiie  ces  présomptions 
sont  tellement  graves,  que  j'ai  le  droit,  que  tous  les  gens  sincères  et  do 
honir.e  foi,  ont  le  droit  de  demander  que  la  lumière  se  fasse,  sur  cette 
tran;aL:lion. 

Et  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  éiquivoque,  je  veux  brdèvemen*  résumer 
la  siîuat'on. 

Il  est  prouvé  :  que  la  banque  Internationale  a  escompté  le  7  mars 
Ut  12.  au  bénéfice  de  M.  O.  B.  d'Aoust,  sur  s&  seule  signature,  deux 
bllics  de  SlOO,OCO  chacun  ;   soit  en  tout  $200,000. 

Que  la  banque  internationale,  par  lettre  du  gérant  généra!,  M. 
G.  Bird.  a  reconnu  valide  la  réclamation  de  M.  O.  B.  d'Aoust,  à  une  com- 
mission de  2  pour  cent,  sur  tout  le  capital  souficrit  ; 

—Que  ces  deux  transactions  oonjointes  ont  eu  lieu  hors  la  connais- 
'■y.m'ZQ  du  bureau  de  direction  ; 

-Que  le  gérant,  M.  Bird,  a  agi  sur  l'autorité  et  l'intervention  de 
M.  Rûi.  Forget  et  de  M.  J.  N.  Greenshieids  : 

Que  la  parole  de  M.  Rod  Forget  est  la  seule  preuve  de  la  vali- 
dité de  la  réclamation  d'Aoust  ; 

"Que.  il  n'existe  aucune  preuve  écrite  à  cet  égard  ; 

—Qu'au  contraire,  la  garantie  avait  été  assurée  par  le  prospectus 
qu'il  n'y  aurait  aucune  comm^on  à  payer. 

Nous  savons  d'autre  part  que  : 

—M.  O.  B.  d'Aoust  détient  en  son  nom,  17,990  actions  de  la  banque 
Internationale  ; 

—Qu'il  n'a  pas  la  fortune  porsoimoUe,  justifiant  un  pareil  placement 
de  sa  part  ; 

.— Qu'î  Idétient  de  toute  évidence,  ces  actions  pour  une  tierce  per- 
sonne ou  personnes  ; 

—Que  le  premier  versement  de  $179,900  effectué,  n'a  pu  l'être  par 
M.  â'Aousi.  ;!  iiiGiiic  ses  ressources  ; 


Enfin,  jafRrme  aussi  que  : 

Par  conséquent,  nous  avon..  l.  „r!        . '■  '^°'"S«'- 

-1  de  M.  Rod.  Forge,  d^i  ce  ,e  IC^nf:'^"^  "^  '''"*^*'  >«-". 
le.s  actions  de  M.  d'Aoust  transaction  et  sur  le  bille,  e,  sur 

''"^^^^"ne-;f;u^T^-^""»-^-r'»"-"'" 

voulu  se  re,nl,ourser'd:  sonMlf^Tl  1^  1'  "'"''"'■  "^'  ^"■■'  " 
^ou,e  qu-,1  a  conspiré  pour  défraûder  la  ban ^  '?""    "^"^  "^^  ">"' 

W^éflce,  e,  ces,  aîot,  le  pénitencier  '         ^       "  "''  P'"'''  ^O"  P™Pr« 

^■-^ir^i'r:::^:^^  ;r  ^'^  ^^^  '^  ^^^'^  ---  ^™'  ^--  ^or^e, 

u"^e;;:ï1:jV- .--e  .^a«a„.s  sur  le  péni,en.  •  • 
rensable.  »  ""pose  .  elle  est  urgente,  nécessaire,  inJis- 


XXXIV 

La  Banque  Infernationcle 

n  c.a.t  pas  un  incdlt  i'soll     Z  "'"^."™"^  reproduite  ici   même  hier, 

^uTrise  des  gen?de  finance  e     „   '     '"'h   '"  ™'^  P""^  ^^P™"  '- 

■nvMére  de  l/banqt  "."n^e^atî^na";""""  '"  ^"^'"■'  """'  ^^^"^  '^ 

V«c,  ce  qu'écrivait  le  'Monetary  Tin,es"  du  7  décembre  .9.2  ■ 

iujmej  '"   '"'""*'  f-^  "'^^  "»■'■'  ^^'^"/f  */™/o, 

réponse.  -.  ---  .^„..c  ju.ij 


"Le  "Monetary  Times"  est  favis  que  les  conjectures  sur 
ce  qui  s'est  passé  à  la  banque  devraient  être  supplémentées 
par  une  déclaration  officielle,  prompte,  sur  ce  qui  s'est  passé 
rfellement  à  la  banque  et  par  une  prompte  publication  des  déci- 
sions judiciaires  sur  ces  faits." 

Nous  le  répétons,  le  "Monetary  Times"  est.  sans  contredit,  le  jour- 
nal  ftnancier  qui  jouit  de  la  réputation  et  de  l'autorité  les  mieux  établie» 
au  Canaida. 

Pour  qu'il  revienne  comme  in  l'a  fait,  deux  semaines  de  suite,  à  la 
charge,  sur  ce  mystère  de  la  twnque  Internationale,  c'est  qu'il  estime,  lui 
aussi,  la  question  des  plus  graves  et  des  plus  sérieuses. 
Elle  l'est,  en  effet. . .   incontestablement. 

Les  lecteurs  du  "Soleil  ",  devant  qui  j'ai  versé  les  éléments  princi- 
paux de  la  preuve  à  faire,  en  les  a/ppuyant  sur  des  documents  d'une 
•uthenJicité  hors  de  discussion,  savent  l'exceptionaielle  gravité  de  cette 
■fff  ^ 

Il  s'agit,  en  fait  d'étabKr  si,  oui  ou  non,  M.  Rodolphe  Forget.  prési- 
dent do  la  banque  Internationale,  a  profité  de  sa  position  pour  conspirer 
contre  >a  banque  et  frauder  les  actionnaires  il  son  profit  particulier  : 
foutes  les  vraisemblances  sont  que  M.  Rod.  Forget  est  coupable,  auquel 
cas  il  mérite  le  pénitencier,  tout  Sir,  tout  député  ou  tout  millionnaire 
Qu'il  soit  ou  puisse  être. 

Ati  point  de  vuf  de  ta  moralité  social.  :'est  un  scandale  des  plus 
pénibles  et  d'une  répercution  désastreuse,  que  cette  apparente  imniu- 
»»ité  dont  semble  jouir  JVl,  Rodolphe  Forget. 

L'cpiraon  publique  de  la  masse  s'étonne  et  s'indigne  de  constater 
cette  a^rparonto  immunité,  alors  qu'un  pauvre  diable  de  facteur  par 
cxeniple,  est  expédié  sans  délai  au  pénitencier  pour  avo'r  soustrait  les 
quelques,  Jol^ars  d'une  lettre  recommandée,  alors  qu'une  fillette  de  .wuze 
«ns  est  expédiée  sans  délai  à  la  réforme  pour  avoir  dérobé  un  ;>,jrte- 
momtaie  ;  aloi^  que  des  agents  de  prétendu  cuir  arcfiiciel  sont  coffrés 
et  traiduits  devant  le  tribunal  pour  soutirer  sous  de  tausses  représer^ 
tations  l'argent  des  cultivateurs. 

Il  n'«st  iiien  qui  soit  plus  désastreux,  plus  de  nature  à  ruiner  '. 
respect  e«  la  oonflance  du  peuple  dans  1»  justice,  à  faire  lever  le  levain 
dangereux  du  socialisme  parmi  une  populrit-'on. 

Plus  éleT\-é  est  le  coupable,  plus  prompt  et  plus  exemplaire  doit  erre 
le  châtiment. 

L'effet  est  égalemeat  désastreux  en  ce  qui  oonioerne  ia  confiance 
sli  nécessaire  du  pifclic  dans  ses  instatutions  financières.  Toutes  les  ban- 
ques au  Canada  sont  intéressées  à  oe  que  ta  lumiè.e  se  fasse  sans  délai. 
8ir  les  opérations  pour  les  moins  étranges  signalées  dans  la  gestion  Je 
la  banKfue  Iirteniationalc  et  que  la  justice  apporte  les  sanctions  légiti- 
mes. 

C'est  le  crédit  des  twiques,  de  toutes  les  banques  qui  se  trouve, 
de  fadt,  en  jeu,  car  le  piJb4ic  doit  avoir  cette  cartitude  que  route  irrégu- 
larité ou  fnxtio  dans  i»  gestion  des  banques,  quelqu'elles  soient,  sera 


—  81  — 
«a«ent  «rtains  délasqu    n^,*!™^'"""",  "'""^^  P*»uti«,s  e, 

^iourd'hui  que  ces  ..Sr"",  iJ:  i'''"''?   '""=™«»-l=    '"ais 
-"er  un  pl„,  |„„g  silence  "*"'  "  ""'  "'^^"^  "=  I^Siti- 

qoil  ne  peu,  is^orer  ,:^u  ^b^éf  ^.^  •  1  "- 

puisse  être  cette  ptéoccupation       «mSirh       '  ■  "  ^o""-'"'!^  Q"e 

rechercher  et  établir  ces  très  et  vt  Lr  ""''  '"  "'  ''*'^™*  P"-' 
tnem.  une  Fois  connu,  pou  rae  devra  t.''r"''''''''''  '»"  *"f'^- 
ritvtervention   subséquente   dt  '*'  '"'^'  '"  ^  =  '^''••'  P"  - 

nicieusi'rti;^:,  ''uTor^  '"'";  ""=  ■"  ™^--"-  ■""—  p-- 

d'op6rati„n,  de T^an  „      „  e"  arnl^'T"""'  ^"  "^  ^^  - 
par  quelque   nouvelle   n«n;In  "'  ^"  "^-""^  f*""-  «happer 

rues   ;  il'sera".  dé,  streux  que  I    'T   ^"""'"^>^''''*'  -"   (graves  encL- 

Forget,  et  lui  per^Z'de 'couJlîr.eX"     '"^''"'"  '  "''  '"^'"^^- 

.e:^^r:eXtr',^:::,^r^: -:-;;--:-- 
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enta^éer'pat'dC  n.r^'Tu  'Vl  "'^'^^'"'"'^  successivement 
la  banque  |.ntemati<^«leXé,r„J",t;r  '"Jl'  ''""'"^■''^  ''^^'f  «= 
vention  à  ,a  dernier  tt^.uTe  t  S  r  H  Pel^^''^  \  ^'^""^  ''"'- 
évité  un  éclat  définitif.  "    "  "^"^^  '«  situation  et. 

Les  gazettes  bleues  ou  tories  i-rimt  .,■     <■ 
tourner  lattent.on  des  faits  et  d^.r^?  ^""^  P""''  ^'^y^'"  «l^  d«- 

les  parties  sur  le  sort  M  R^d^Forre^  ?'™"'"  ^''  '""'■  "  «P'^°Ver 
que  la  can.pig„e  de  révéla^ons,  ,  T  '^  ""'  "'f"*""  ''''"  "«l^nié. 
c«.tre  ce  fi»Sier  lérZTT.^tr^  d-o„o:a,io.s  enterpris.  par  ,..,i 
tannerie  ^li,rq,e  "^"^'  '""■""■  P"-  'J"  "'««fs  de  parti. 

? .-  -ute  ,a  pa.tr:r;ot:;trr':':\''fL^'.i-  "  "«  '°^- 
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Cl  très  notabfc  tory,  est  trop  évidemment  inspirée,  autant  par  des  consL 
«rations  politi<,u«s  q'ie  par  Jcs  considérations  d'affaires 

La  vérité  c'est  qiw,  romme  le  révèlent  les  déclarations  du  "Monc 
»ry  Timçs  do  Toronto,  le  ministre  des  finances  A  Ottawa  M  White 
dont  le  devoir  serait  de  sauvegarder  le  crédit  des  banques  canadiennes' 
de  protéRer  les  intérêts  de,  aotionmires  de  l'Internationale  en  ordonnant 
sans  délai  une  en»,iiéte  sur  une  «tiution  publiquem.-iit  dénoncée  et 
prouvée  Illégale,  s'obstine  il  faire  la  sourde  oreille  et  paraît  exclusive- 
ment préixxupé  de  donnt-r  le  temps  i>  M.  Rod.  Forget  de  tirer  ses  fl«lles 
poair  échapper  à  ses  responsabilités  financières  et  légales 

Si  la  partisannerie  joue  un  rôle  en  cette  affaire,  c'est  trop  évideni- 
ment  du  cote  des  tories. 

(>  n'est  pas  ma  faute  si  M.  Rod.  rorget.  financier  véreux,  comn- 
tabte  de  tant  de  méfaits,  est  un  conservateur,  mais  c'est  évidemn-nt  cette 
considération  politique  qui  prévaut  auprès  du  Rouveniemcnt  conserva- 
tour,  au  détriment  de  k  justice  et  de  l'intérêt  public. 

Le  ri  fus  des  institutions  financières  qui.  cédant  à  des  instances  trop 
vi-aLscmblabIcnient  politiques,  avaient  consenti  à  entamer  J«  n  Seocia- 
tions.  en  vue  d  absorber  la  banque  Inleniationalc,  est  dû  au  refus  de  M 
Rod,  Forget.  d'assumer  les  responsabilités  person-nelles  qui  lui  incom- 
Paient. 

Ces  négociations  ont  édioué  devant  les  mnnigances  de  M  Rod 
Forget,  pour  esquiver  la  responsabilité  du  fameux  billet  promis^oire 
escompté  ii  ,M.  d'Aoust. 

Aujourd'hui  que  les  .actionnaires  fransais  se  sont  retir<is  de  la  ban- 
que,  perdant  après  cette  ex-périen*:e  coûteuse  d'une  année  d'opération 
ciiiquaiue  pour  cent  de  leurs  capitaux  versés  dans  cette  r.ntreprise  il 
nest  plus  questnii  maiiitenar,.  que  des  seuls  intérêts  des  ACTIONNAI- 
Rr.,s  CANADIENS, 

Le  cipital  it«t  de  la  banque  Intei-nati.male  étant  de  ii.i  million  Je 
piastres  peur  lOO.ItX)  actions,  et  les  .SS.OM  actions  des  fonçais  av.mf 

r  /-'«;C1"  ''""'■  *^'''''"'"    ''  '^'''•'"'''  ''""<■■  "■'"''■  ""  "'^^'"l  disponible 
de  S,.î5IXXI  en  banque. 

La  valeur  de-,  actions  de  la  banqu;,  îiiie'nalionale  devrait  doni  êir- 
nortnaleincnt.  aujourd'hui,  dj  $7.15  l'action. 

.Mais  si  le  billet  escompté  il  .M  o.  B.  d'Aoust  reorésentanf  actuelle- 
ment Slii.l.onu  r„,  chiff-e^  roiidsj  est  d<.Muit  de  l'actif  !iq,«;.e  de  1, 
hanque,  -  e  est-à-dire  s'il  n'e-.l  pas  -emboureé,  -il  ne  reste  plus  qu'un 
actir  total  dt  S,s42.00n.  rameianf  la  valeur  de  l'action  ;,$,■;  42. 

C'est-à-dire  :]ue  les  actionnaires  eimadiiens  au  lieu  df  recevoir  $'/  .IS 
par  action  en  ca:^  d'acnat  par  urc  autre  banqw  ou  en  cas  de  liquidatio- 
ne  recevraient  nliis  qee  $^  12. 

Ou  si  vous  préfère-.,  ae  lieu  de  pc..*c  $2.0.-;  par  acrion.  ils  se  h„u 
veraient  per,ire  $4  S8  p?r  action 

Cetix  ad  ont  souscrit  KHI  actions,  et  ils  sont  nombi,3ux.  se  troitve. 
raieiit  pctxlrc  $4.'i»  au  Ke«  ,ie  $395   1 
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^•r.  ce  „,„mcnt  L  têts  ''"*°'"^"''"'  ^"-  «■  Rodolph-..  F„r,e.  ,ire 
rose 'lZ!^::';„;li^^«„«-  veux  ,uc  ,*„«>«„„  .„,p,,„„,„  ,,„,. 
Je  route  contestai™       !■    „  IX"',  ""''  "'*""  ''°«™'i— '  ^t  ho,. 

raient  le  deviir  de  proC  '  Jhn  '"."""':<''  '''^  '^  )"^>'ce.  «  qu, 
"n:  lo,H  savante,  p  évuet  Jr  la  ''îr^^^'''-"  ''""^"^-'  -  '-^  -'- 
J-une  pareille  situation  '  '^^''''■''   ''"'-'"'  '^'^   J^sintéres^r 

.n*lic  ;  s'il  relu.  del^nT:  ;,  1;";,,:!':"','  '".^™"?-"-  ^" 
'"a..te  puhlio  et  dont  il  ne  peut  iJnorër    t  ""  ''"  ''"'  '•"  ''"■ 

•"Jiffcrent  et  insouciant  devint  lii°l  '""""  "''  P-^^'-'^-'-il  rester 

""  'nrJ.  devra  rendra  omm^,,     •'"'•■"'™'  """  '=  '"'-'i'^"-"  '  «'■  '"' 

^-  .;^,piai,„e  Po...e-r-r::^:^„tjr-^'^  ^^"^  ^--"  '- 

■•a^t  èrre  excusé\lus  ,'n;î:Cs  ^""^  ''  ^"  '""  '■"•^•'="-'  "^^  -"" 

r:.fles  devant  la  loi,  je  pr  te  Js  oue   'r.,''''^'"  '"  '™»  '"  "^- 

::.'■ '"■  ^  "  -  »"*i  «".irs  ;■„;:  s;-::: 

...  .™.s"r;"r,;;.':  ~:i"«-'  '-  '•  '-  »  »-*. ,. 

.!s  sont  déii  exposés  h  suhir  une  perte  a-s^,  i„„,.m 
<e  rasse  complic,  de  M.  Rod.  Forfiet  et  luTla;;^,    ,       '  ".'"'  """  '^  '»'' 
^•■"  tour  Je  sa  faa>„  pour  échapner  à  ;.  V  t''"^"  ''^  "'"'^^l'^er 

s-neour„e  par  ses  opél^tics  illégales        '"•^^''^■'"*  «"^"-^■'e  qu'M  a 

d  escamotage,  dont  les  acti«nn«r«  .an^lf'."^'/  !^!'"5' »  «^ 'ours 
---.V  .  esi  pour  le  maeistral  Leet  de  !i-  "  "ï..  -m-  ,  ""  "  "'''  ''" 
«Hiuéfe.  ""^  "■        ™  P'Wio  !e  résultat  de  son 
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,n.S",  "7"  *"'"  ''""  ''   ''  "''"'''"=  ''■^  '•  i"^"«  ''«^"   «  rerusor 
encore  i  intervenir  et  oser»  se  dérofier  k  son  devoir  ■= 

Rn,n^  conclusion,  qui  mettent  direclemenl  en  jeu  le  ministre  des 
.",  VA.^'"'T"""'"'  ""^  ''■°"»*'  expliquent  Tintervention  sou- 
dame  du  Chron.cle  qui  ce  matin,  essaye  de  vu,ler  >u  secours  de  M 
Rod.  Forget  et  pour  cela  n'hésite  pas  à  recourir,  à  mon  endroit,  h  des 
procédés  que  ,e  demanderai  aux  tribunaux  de  juger 

Mais  cette  intervention  p.>liiiquc  elle-même,  devrait  être  une  raison 
de  plus  pour  décider  le  maRistrat  l.cet  à  faire  connaître,  sans  plus  laMer 
le  résultat  de  son  enquête. 

XXXVI 

Encore  une  faillite 

Encore  une  culbute  !  la  -EusrCanada  Power  ani  Pulp  Co"  une 
autre  et  non  dos  moins  notables,  dont  M.  Rod.  Forget  était  le  parrain  le 
pomoteur  et  la  nourrice  sèche,  vient  de  sombrer  dans  la  faillite,  de  par 
décision  du  tribunal. 

Après  le  Québec  et  Saguenay  en  déconfiture,  après  la  banque  Inlc 
nationale   en   convulsion    "in   extremis-,    voici    la   "Kasl   Canada   Pouir 
and  Pulp  to"  en  faillite   ! 

f ™  s'effondrent  lun  après  l'autre  les  châteaux  de  cartes  Je  M 
Roiolphe  Forget.  châteaux  hàhs  sur  le  sable  de  la  spéculation,  châteaux 
en  fcspagne,  mirages  trompeurs  et  dangereux  qui  on  sévanoui,ssant  ne 
bsjent  que  des  gouffres,  au  fond  desquels  ont  glissé  les  millions  de 
ta.Tt  de  dupes  î 

Quelle  plus  éclatante,  plus  déti  ive  confirmation  pouvais-je  désirer 
du  bien-, onde  de  ma  campagrvc  contie  M.  Rodolphe  Forger,  ses  pompes 
et  ses  oeuvres  ?  ^  »  ,      |.t. 

N^avais-je  pas  raison  de  jet,-  ces  cris  d'alarmes  !  n'étais-je  pas 
mil  e  fois  justifié  de  mettre  le  pu.lc  en  garde  contre  les  ventouses  de 
cette  pieuvre  financière,  suceuse  de  fortunes  ? 

>  Ah  I  ils  peuvent  glapir,  les  coryphées  qui  dcns  le  fol  esrnir  de 
sauver  leur  Veau  d'Or,  s'ingénient  à  découvrir  les  plus  idiotes 'clom- 
n.es  er  m  imputent  des  motifs  ou  sordide.s,  ou  de  vengeance  ou  do  rarti- 
pris  politique   !  s        =  uu  u^  I  j,.i 

.le  laisse  aux  faits,  à  répondre  pour  „„„  levant  l'opinion  publi.,;;^ 
Ces  catastrophes  successives  sont  la  j„  .^fic-,  ion  ample  et  suffisante  des 
motifs  d  intérêt  public  qui  SF.Ul^  m'..„l  inspiré  dans  cette  cr.npigre 
contre  le  ploutocrate  Forget. 

D'£.illeurs.  je  n'ignore  pas  que  c'est  parier  chinois  ou  hnttcn.o:  à 
ces  individus  que  d  invoquer  l'intérêt  public.  Cela  ils  ne  le  com-en.'-c-- 
jamais  ;  c  est  en  dehors  de  leur  conception   ! 

Aussi,  ne  pcrjra:s-je  pas  mon  temps  à  leur  répondre  •  l'op'n'in 
r       oue  se  chargera  de  leur  répondre  pour  moi. 

"our  aujourd'hui,  occupons-nous 'de  la  "East  Canada  Power  anJ 
ru!p  Cu"  et  de  sa  mise  en  taiiiite. 
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s.  dette  obi.g.to,r,  ,5,  j°  ifVm^n,,    "'  ''  '"  «Pi^nfcre  dernier. 

payable ,.  ,er  .L  .i  u:  ^j^iZT:;::^:^:"  '  '  ^--^  --'■ 

veux,  .ntionçait  .vec  zZTLl    u    kT'   P™-"^'"'  1"=  /'^i  sous   les 
390  1  ■     "  ""*''"  "«•  ""'^u'^l  d'au  moins  $12,1.- 

C-e.t  in.    u      ev.      „u  „  ; TaT^  ^'  '■'"'■"i"^  ' '"*'=^'  "  ^■"^-"' 
le  trafic  Je  rcttc  la-ne  T  ,        '^       '^'''"'''  P'""'  J"  ''■^'  P""''  alimcnier 

Va-t-cn  voir  s'ils  viennent,   Jean    ' 

Mais  laissons  pour  1.   moment  l'étude     ^«t-o^ne -tiv.     ^       , 
'■■rresenlaliens  inventées  cl  si  »rt;n.-„  «'"çpca.ve     des   fatts^cs 

*S-L=^=;;;-^j=p:ï:.;-'"'""' 

lecteurs  le  derner  acte  c'e  1  :  ,    e'   c    in/n^'  ^^  ""T  '"  '""  "'  "" 
o-t  !e  dénouement.  'JÇ-Jc  tinjncière  dont  la  m,se  en  fa  l:;:,- 

Lorsqu'en  sep;c:nhrr  dernier  îc-  r^-.„„ 
C:an.uU  Power  u.,d  Pul:  C,,''  „  '  T  '^'^■''""'■ces  manquant,  la  "Ej.,, 
sur  les  obligations  le  burc.u  d-'n-'J-^''"'!'!  l  ""'P'*"  semestr  cl  é.-hu 
bois  pour  parer  àu  situ  "n  'Tjt  rés  , f  :  ''  'r'-"''''  ''  """ 
toute  la  pulpe  fabriquée,  afin  de  n  L  !  h„  '"f"  ""médiatemenl 
éviter  la  failliic.  ^         ''     ''°"'""     l«  ""Pon  éch.,  et 

La  pul;-e  fut  vendue  ,1  raison  de  ÎI4  u  .,,„„.  ■      . 

l-as.  par  égard  aux  cours.  M    Du^uc     de  rh        .  '  ""  '"'"  "<"""'=™-' 
acquéreur.  "'     ''=  Ch,TOut,mi,     en  fut  Ttieurcux 

..  ^^V:':\1',J:X'ÙZT'''''  ''"^'  --  -^  -«-.men,  de 

.emb°"m:^gÎéTu'elle?:ùs:::,,1f/"'r"^^'  *  P'^"  '=  ""F«n  *e  set,. 

La  déclaratif  i  fa  ,e  'de         ÈTr"""'.  %"'  '^"'^  ""  P^*=-=' 

ne  laisse  aucun*  *quivo^      lut  ce  pol^t      Tr      '^"^Z.""'  '■"'  '^"" 

payé.  "M  •.  iur  ce  point   .  le  coupon  écfiu  n'a  pas  été 

«tftt  simée    n*  n~,t  =■      r  '"*=™»»'<'n»le  le  montant  de  la  u-nto 

m„s,  e^or.  une  fois,  le  coupon  n'a  pas  été  payé 
d  ■.b.igations  n'ont  pas  vu  la  oouJetu-  de    „  argent-là. 


les  porteur, 
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Alors,  comment  expliquer  ce  mystère 
argent  et  dans  quel  gousset  a-t-il  disparu  ? 

La  rumeur  publique,  ou  plutôt  ceux  qui  se  prétendent  bien  infor- 
més, fournissent  une  explication,  qui  si  elle  était  prouvée,  serait  d'une 
gravité  exceptionnelle  pour  M.  Rodolphe  Forget,  le  président  de  cette 
compagnie. 

Je  t;e  sais  ce  que  vaut  ccite  rumeur,  mais  ce  que  je  ^ais  bien  ce- 
'dont  tout  le  mende  conviendra  ave:  moi,  c'est  qite  cette  somme  de  $40- 
000,  obtenue  au  pr;x  de  sacrifices  énormes  et  contraires  aux  intérêts 
des  actionnaires,  à  seule  fln  Ce  disintéresser  les  porteu»^  d'obli^ati-ns 
na  pas  été  EMPLOYEE  POUR  CES  FINS,  et  que  le  résuV'  de  c^e: 
escamotage  a  été  de  forcer  la  déclaration  de  faillite  de  la  société 

Les  présomptions  lo.giques  et  trop  évidentes  sont  que  le  détourne- 
ment de  ces  ï40,000,  en  face  même  de  la  faillite  imminente  est  le  rés-'-l- 
tr.t  d  un  complot  pour  favoriser  les  intérêts  de  certains  individus  e^- 
-essés  à  tirer  leur  épingle  du  jeu  avant  le  désastre,  et  ceh  contra-» 
ment  et  en  violatio.i  de  toute  justice  et  de  tout  droit 

En  présence  de  ces  révélations,  j'ose  espérer  que  le  tribunal  pren- 
dra des  précautions  exceptionnelles  et  entourera  de  toutes  les  gar-T'»- 
imagmables  le  choix  du  liquidateur  appelé  à  faire  la  lumière  s'ur' c" 
mystère. 

Les  actionraii-Bs  sont  pour  le  ^lus  grand  nombre  des  étranger»  f-n 
çais,  belges,  anglais  et  américains.  °      '    '" 

La  justice  canadienne  se  doit  de  les  protéger  tout  pirtic-il'ère-i!"- 
et  de  leur  assurer  le  maximum  poss'hle  de  garanties. 

^     Ils  ont  été  indignement  trompés,  c'est  bien  le'moins  qu'on  r,-  1- 
.laisse  pas  voler  comme  dans  im  bois  !  -    ■  • 


?AUVRE  "CHRONICLE"  ! 

Quelque  soit  l'anonyme  coryphée  qui.  suivant  l'habitude  manoeuvre 
de  ceux  de  son  espèce,  espère  en  utilisant  les  complaisances  d'un  journ'-l 
anglais,  donner  plus  de  poids,  auprès  des  Canadiens-français  à  sa  ca-n 
pagne  pour  essayer  de  sauver  la  réputation  en  lambeaux  de  M  Fo-sct 
sa  tentative  pour  se  cacher  derrière  la  réputation  bien  établie  d'h-nn'-' 
teté  et  d  honorabilité  de  Sir  Georges  Garncau.  est  lamentable-^-- 
niaise.  "  " 

J'ai  déjà  publié  l'extrait  des  minutes  du  bureau  de  direction  de  l- 
banque  Internationale,  séance  du  25  septembre  1912.  avec  l«  texte  d-  1,' 
■déclaration   de  M.   Bickerdike.   l'un   des  directeui^,  protestant  contr-"  h 

mTisqam^,?'™'  '^'"'  '"^"''■'^  ''■'^°"'''  ""'  ""'■'  "Ri  "ORS  LA  CON- 
NAISSANCE et  sans  1  autori.î.,tion  du  Conseil  d'administration  •  ic  oa- 
«jouter  que  Sir  Georges  Garneau,  comme  directeur,  a  endossé  et  a^Lyf 
cette  protestation   :  <;,  a|.,,jii. 

t*^'"'  Sir  Georges  Garneau  qui.  averti  par  M.  Bickerdike,  est  al'é 
confesser  M.  Bird,  en  obtenir  l'aveu  et  c'est  Sir  Georges  Garneau  qu- 
de  concert  avec  M.  Bickerdike,  a  ameni  la  n.-otestatlo,-,  ..FRci.ii.  ^-1-i 
ie  bureau  de  direction. 


—  87  — 

auprès  do  m.  Rodolphe  Forger  pour  le  mettre  en  d«.ou?a  de  a  e 
retransporter  au  nom  de  M.  O,  B.  d'Aoust,  les  17,500  actrons  deîa  Z„ 
que,  qu,  ava,en,  été  transféries  quek,eus  j^r.  auparavant  au  nll. 
M.  Mann,  courtier  et  associé  Je  M.  Rod.  Forget  ! 

Cela  suffit,  je  crois,  pour  prouver  aux  yeux  de  tous  les  eer^s  séri  -nv 

loin  dan°"''"  ^^T^  "'"^'^"^  '^  '"  «-^»  InteSaSale  b"n 
lomd  approuver  et  de  légitimer  la  conduite  de  M.  Rod,  Forget  a   tout  iu 

;^iX:'is^d™r4:'  r  ■■"""™"  -^  -^--^  -  --—  '- 

parle'nl  ''XZ.'^'''  ''^"^  ^™^""  ''^  °"'-'='^  ^=™-".  -^  -'- 
La  tactique  qui  a  si    longtemps  réussi    à  M.  Rodolphe  Forget    en 

Sn  Cetmerr  '''''''  ^^'"'^^  ™  -'™--^-  "  ^^"  ^  ^P^'.  ^ 

.nrr,!?!^^"T'M'  f  "™  "'*"  P""  '*=  ^™''''  ^'  '«'  ""  ««'  directeur  des 
entreposes  de  M.  Forge,  est  libéral  ;  la  question  n'est  pas  de  savoir  ^ 
tel  ou  tel  directeur  est  dupe  ou  complice  de  M.  Rod.  Forget  ■  cela  n'est 
pas  de  mon  ressort. 

Je  met  devant  le  public,  le  résultat  d'études  sérieuses  de  recherche, 
patientes,  appuyées  de  faits,  de  dooun^ents  officiels,  de  chiffre-,  qu-  'out 
le  monde  peut  discuter  et  apprécier,  à  seule  fin  de  porter  à  la  connais- 
sance  du  public  et  des  autorités,  un  état  de  choses  dangereux  pour  l'inté- 
rêt public  et  qui  ne  saurait  être  toléré  plus  longtemps 

Quant  à  ma  susceptibilité  devant  les  insinuations  calomniatrices  d-s 
corv-phees  de  M.  Forget,  je  n'ai,  moi,  qu'un  seul  bien  au  monde  ■  iron 
honneur  et  mon  intégrilé,  et  je  les  défends,  en  demandant  aux  r-ihu- 
!;aux  de  prononcer  contre  mes  calomniateurs. 

M  SMe "Chronicle"  veut  assumer  la  responsabilité  de  la  conduite  de 
M.  Rod.  Forget,  comme  président  de  la  banque  Internationale,  l'occasion 
est  excellente  de  soumettre  la  question  aux  tribunaux  ;  je  suis  p.rèt,  quant 
a  moi,  a  laire  ma  preuve. 

Si  M.  Rod.  Forget  ne  veut  pas  marcher,  que  le  "Chnnnicle"  marche 
pour  lui  :  la  justice  décidera. 

Moi  j'y  vais  franc  jeu,  et  combas  à  visage  découvert. 


XXXVII 

C'est  facile  à  régler 

?i  j  en  juse  par  les  cris  isolés  qui  percent  de  temps  à  autre  le 
Mlence  prudent  et  dans  lequel  se  réfugie  M.  Rodolphe  Forget,  tout 
comme  Cam,  essayant  d'échapper  à  L'OEIL,  se  terrait  au  fond  des 
cavernes,  le  plus  grave  motif  de  colère  contre  moi,  c'est  la  coniinuil- 
de  ma  campagne, 

,Ie  comprend  sans  ps'nc  combien  fâcheuse  et  agaçan'c  cv  mtn  o'vv,- 
naton  à  ,'ouer  du  balais,  dans  tous  les  coins  et  recoins  Ce  h  cuisine 
^orget  ;  a  secouer  par  la  fenl-tre,  sur  la  grande  rue,  tous  le<  t  ,js  po':s- 
siercux  de  la  baraque,  car,  à  la  longue,  mîme  les  plus  indifférents  finis- 
sent par  céder  à  la  ciiriosiîé  et  éprouvent  le  désir  de  se  renseigner  sur 
les  raisons  de  ce  grand  ménage. 

"Cest  hen  d'ivlcur"  en  effet  !  et  d'autant  plus  que  semaine  après 

ïemame,  les  augures  qui  ssciiflent  au  temple  du  Veau  d'Or,  prédisaient 

gravement  et  confidentiellement  à  qui  leur  voulait  prêter  l'oreille  que   ■ 

c  i-kut  f,m  cette  fnis.  d'Hcll-ncmut  est  muselé.  ON  lui  a  intime  Vmdro 

de  !■,"  t_iirc". 

Ces  bons  augures  avaient  mal  interrogé  les  entrailles  des  dindons 
et  pigeons  qu'ils  plument  c;  saignent  en  holocauste  pour  se  rendre  le 
Veau  d'Or  favorable   I 

Ne  pouvant  me  faire  taire,  ils  cherchent  maintenant  à  m'intimider, 
en  me  llechan:  de  leurs  calomnies  empennées.  A  ce  jeu-là,  ils  s'aper- 
cevront vite  qu'ils  seront  les  mauvais  perdants. 

S'ils  espèrent  m'^ntimider,  ils  perdent  leurs  temps  :  toute  leur  encre 
est  impuissante  à  m'intimider. 

^  Quant  auv  faux  fuyants  et  aux  palinodies  par  lesquels  ils  s'essayent 
a  donner  le  change  à  l'opinion  publique,  c'est  peine  perdue.  D'ailleurs 
eux-mêmes  y  perdent  leur  latin. 

Rien  n'est  plus  conclusif  à  cet  égard  que  la  cacophonie  dont  le 
Chron:cle  '  me  régale  ce  matin. 

Poussé  au  pied  du  mur,  hier,  par  moi.  au  sujet  de  Sir  Georges  Gar- 
neau,  dont  la  gazette  lory  avait  cherché  à  faire  un  bouclier  pour  M.  Rod. 
Forget  ;  incapable  de  nier  l'évidence  trop  décisive  de  la  conduite  tenue 
par  Sir  Georges  Garneau,  dont  l'intervention  comme  directeur,  de  con- 
cert avec  M.  Bickei\like,  constitue  hors  de  toute  discussion  une  protes- 
tation énergique  contre  certains  actes  de  l'administration  de  .M.  Rod 
Forget,  comme  président  de  la  Banque  Internationale,  le  "Chronicle  " 
ce  matin,  en  est  réduit  à  se  réfugier  comme  excuse  dernière,  derrière 
le  fait  que  Sir  Georges  Garneau  est  encore  directeur  de  la  banque  ! 
c^  ^  **"'  '''^^''^"'  *  prétendre  que  parce  qu'il  se  trouvait  un  juste  dans 
Sodome,  le  reste  de  la  population  devait  être  à  l'abri  de  tout  reproche  ! 
Après  cela,  il  ne  reste  qu'à  tirer  l'échelle   ! 

.Mais,  oh  dérision  des  déri^-irin'^.    f;!îTî!'--r^r-:.^  ^-.-.T-.T-irr^^    \^  "n\ :..;.." 

me  foudroyé  de  ce  tonnerre  :  r         ,  .       ^...«...-.^ 
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"Nous  avions  espéré   mieux  de  M.  d'Hellencourt  que  de 
nJité's"'  """"""  ''''  """"^"'  '«  arguments  par  des  person- 

Pauvre  lapin    cest  encore  toi  qui  a  été  l'aggresseur  et  qui  a  ot,lisé 
le  chasseur  à  te  tirer  dessus  pour  se  défendre  ! 

C  est  trop  niais  pour  que  je  perde  mon  temps  à  repondre 
Des  arguments  ?  mais  qu'est-ce  donc  que  les  colonnes  de  chiffres 
et  de  documents  mis  par  moi  à  la  c«nnaissance  du  public  ' 

Allons,  allons  !  la  pauvre  gazette  tory-  a  fait  un  formidable  pas  de 
clerc  en  essayant  de  se  porter  à  la  rescousse  de  1V\.  Rodolphe  Forget 
surtout  par  les  moyens  ou  ridicules  ou  odiei.x  dont  efie  sest  servie  ' 
file       t  piteuse  mme  maintenant  qu'elle  essaye  Je  battre  en  retraite 

^on.  toutes  ces  fumisteries  là  ne  servirons  de  rien  :  j'ai  établi  un 
rL^jisitoire  abondamment  documenté  contre  M.  Rodolphe  Forget. 

Si  le  "Chronicle"  estime  que  j'ai  calomnié  injustement  M  RoJob>e 
Forget,  ,e  lu,  réitère  l'offre  que  je  lui  faisais  hier  :  je  suis  prêt  à  di^cu. 
ter  la  question  au  mérite  devant  n'importe  quel  tribunal 

1  Je  lui  ai  fourni  l'occasion,  si  elle  juge  k  propos  de  se  faire  vraiment 
et  sérieusement  le  champion  de  M.  Rod.  Forget,  de  ses  pomnes  et  de 
ses  oeuvres,  de  me  convaincre  d'imposture. 
Tout  le  reste,  c'est  une  mauvaise  blaRue. 
XXXVIII 

Ces  français  bougent 

--.'blc^'gén'S  t:Zv    ?.'■'="  ^P"'^'  à  ''hôtel  Cntinen^al,  un. 

re    °rai  des  obligations  représentées  était  de  23  408 
ce  leurs  droits.  ='"t.A.,,.   p^jr  la   dj.enie   colle;tivc 

j-ct^r^r^'iC^i^il^z-rr""  '"  '=  p^"'^="''  ''■  «"■--- 

':<nce  exceptiornceq      établi    av        '   "'  "'    "'^"""'   ^'""^    ^P"'^" 
'orique  et  la  situat'l  ,  ,     u  X     ""^  '■''"'"""  "^  remarquable  l'his- 

..,.  ^It':""""  ">"="''.'  »-^  l'é'u-e  q«  nous 'avons  faite  ici  m^m- 

ven«  '.„"°J,"''""  "!"■■''"»'  "  "'?"'''  d'ailleurs  ce,-îc:'nes  clartés  nou- 
velles sur  certains  jwints  jusqu'ici  obscurs. 
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V   r-virn'iînl?''' '■'"''/'  ■'  ■"■'   '""'"■'"'*  <:"   J™"o'-  ici  puilicatimi,   nous 
c-;  n,  '-■'''•■■'J"'  r^"-   '"'••«re  en   lumièr,;   cmainos  des  conJi- 

''iFl^    l"""      ,''"';  ""'  ''■"■""'"•^  uoniigations  français  et  qui  en 

^f'-enVl  1  ""-■'","'. ''""^^  ""■■'  'i'"='i"n  particulièrement  difficile  pour 
mc^t  l-nsi  I^'  r"  '^'"-^^"^'•■"'  =••'  Canada,  d'où  il  résuLe  évidem- 
^e?  J.°;!;l  '".  '"""  ''""'^  i^P'Sri'^"^  P-ur  les  autorités  canadicn- 
letr,n ';    ;"  "'  ''^■"•■"r  ''^  '""   ''""'"'     <^'  '<=  "-^di'  du  Canada  à 

™l^r'..  "■■  '^'"'  ^''"'  '"="""^'--  '='"•  J^'oir  de  surveillance  sur 

i.,s  f  -i^. (..ions. 

prés'deit""n  "m\''  "'■-'"■■  ''"  "'■''■'""■"'''■'"'  'V^'-nm:;.".  signé  par  son 
pre^^dent,   A.   M^charr.   ,n.p.>:,cur  général     hono.aire  des  finances,   dé- 

"L-ASSOCIATION   XATIOt^ALE  ne   ma.iq.era  pa,  d\mi- 
nr   lattcnlum   du   gouvernement  du   Canada  sur  l'importanee 

:<•■  iriterels  /,-.,-.„-j-s  e,ma::,'^  J.;,7s  l\iffaire.  en  prérisinn  du 
"^  ou  es  oMiaaUires  seraient  amené:  à  réclamer  son  inter- 
'  ention  , 


assemhlée,   après 


Voici  d'ailleurs  Is  résolut:  ms     aJoptées  à  cette 
■cture  du  rapport  et  h  discussion  qui  s'en  suivit  : 

\'R''mt:RE  RiyoLLiTiofj 

Les  porteurs  français  d ubW-ations  QUEBEC  RAILWAY 
reun,s  en  assembiée  générale  par  les  soins  de  l'Assoeiation  Na- 
tionale des  Porteurs  français  Je  Valeurs  Etrangères  le  7  dé- 
cembre 1912,  décident  la  constitution  d'un  -Comité  de  dé- 
tense  .  Le  comité  est  comoosé  ,'■  deux  membres  du  Conseil 
Bcncral  de  "VAssociation  Kationale'  ■  MN.  !..  Arnaud  ir.ù-ee- 
'eur  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite  ■'  H  Grh- 
ancen  président  de  la  Compa'znie  des  Avocats  agréés  au  Tri. 
hunal  de  ..ommeree  :  et  les  porteurs  d'obligations  •■Québec  R  ni 
tvay  .  dont  les  noms  suivent  :  MM.  Rlmchet.  négociant  ■  A 
Lacel.  ancien  inspecteur  adjoint  des  Eaux  et  Forets  ■  Duhru- 
geaud,  ancien  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ■ 
Pille,  ingénieur  civil  ;  et  Rolland,  trésorier  paveur  général  en 
retraite. 


DEUXIEME  RESOLUTION 

Le  Comité  aura  pour  mission  de  procéder  à  un  examen 
approfondi  de  la  situation  et  des  conditions  dans  /fs:,u<.,7fî  „„,> 
eu  lieu  les  émissions,  d'engager  tous  pourparlers  avec  la  Corn- 
pagnie,  et  au  besoin  avec  les  autres  créanciers  de  pr-nire 
toutes  les  mesures  ■it.lcs  pour  la  s.,uvegarde  des  droits  Jrs- 
obhsataires  français. 

Le  Comité  rendra  compte  à  ses  adhérents  du  résultat  de 
son  enquête  et  de  ses  démarches  et.  s'il  est  n.-ee--':iir-  /■'  ^  ■-■ 
vonauera  les  porteurs  d'obligations  en  assemblée  téncra'e.^    ' 
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uc  jfiunEreai,  annonçant  qu"   ■ 

11   parait  cependant  très  probable  n,,^  i. 


XXXIX 

Le  jugsment  Lcct 

/   .        "liRistrat  Leot,  ,cudi  dernier,  avant  ai.'e  d>n  n-,-'.- 

Pour  nous,  voici  trc^  franchenien,  notre  npin'on. 

la  banque.  M.  Gadfrey'BW       ,-  T"'"''/-™''"  '^  «^™"'  'î^"'^™'   ^^ 
contre  ,e  dit  «.an.  Jn^de  .a^f ~rj."p": rTa^  '"^  ^^''^ 

^£^=a.^^s.r:;t-r-^rit:^ 
ser  j'^^^m^r'îe^ttaTî:  :^  ""■  r"^  '^  "'^«■""'  '■-''  "^  p- 

ner  M    r;,.h         .  "  P'^i"'!?-  b'"  moins  encore  dt  co-iani 

nation  a  p    siir3i't  à  A*«ki-     j  .  gérant  de  la  banque  In  er- 

fce  ferait  enquête  don.  la  gestion  de  ta  hanoue  !n-:^.=..:,.=-..,,.. 


I 
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•mm  clo,.   mt-   cnquâ.e    •,„   d.scovery,  d'après   te  jargon   judiciaire 

"''■  ■Z',/';','"^'"'''"  ^'"  '""""«""fi'-"-  '•■""^ndus  et  de.  renseisnc 
tte  enquête  "in  discovery"   :  le  maj-istrat 


ment-,  o'fcnus  sj  ci>urs  de  i 
Icf  noùs  le  déjlarc  lui-miïm 


cent 


qiJe 


™.  ;,!>„/  '"  fO^^-'-''-^-''^  Q'^'^-  ;  /«  faits  m,,,  a 
n-  A  n  iTJt"""  """"""'  /"""  WSTII-IER  LE  DEPOT 
MFST   UJ^nnr"   '''  '/"''"''  "'"'  ''""'"''  '"^  COMPLETE. 

TL-rTn,.^',:  """  •"'"''■'"'■'"  '■"'"'<■  JM  Rird.  m.,,  CO.V- 
/A/.   ;.);s  l.hi'X  ,i:,i  avaient  sisnc  ces  rapports" 

i-^rljn  é'nu'^"I  ["!  "0-.,"-'-^  lui-même,  péremptoirement, 
i.  IN  .on  enqu  te  à  huit  do5,  il  n'aurait  pas  hésité  il  déla-e  auil 
.rova.  ^on,pK...„en,  i„.i„.,|e,  d'.metj  le  mandai  dtl:^a;!:n 
•lé  par  le,  pb,r,nants.  e:  non  seulement  contre  M.  B.rd,  mais  aussi 
-e  ccrtîtns  autre:!  officiers  de  la  banque 
Ma-.,  le  masi=.rra.  I.cet  n'a  pas  pr,s  de  décision  à  la  suite  de  l'en- 

n  nn-s  dit  poi:rquoi  :  les  deux  parties  en  cause,  plaignants  et  incul 
on;  cte  d  accord  pour  lui  demander  de  suspend;e  sa'décisU!  parce 


•'//  eMsIait  des  r,éwiati„„s   en   me  de  Vaehat  de 
Internatumale  par  une  antre  institution  financière:' 

T:i's  franchement,  le  maginrat  Leet  nous  déclare  uu 
re:iJ'e  à  ce:le  soll.citation,  il  ajoute  : 


banque 


il  a  cru  devoir 


"le  ne  voyais  pas  en  quoi  ce  délai  pourrait  porte,     ,éiu- 

t"  "!■  "    f  ""'■  "'■  '  '■'"'"'''  '""""^^  "'■  à  tadministration  de 
la  lustwe  et  j'ai  attendu  jusqu'à  ce  jour." 

S'il  a'^Îe"nu"L^dr'  ^'"■'  ''^""  ''  ""■■'"'•  """'^  ^  --eviendrons  pius  tard, 

r      nV        ,         l        "  ""f"'"'  "^"P"''^  P'-*^^  ''«  "eux  mois,  c'est  qu', 

n  ,.  pas  voulu   .rabarrasser  les  négociations  en  cours  pour  l'achat  de  la 

^'anque  Internationale.  ^ 

Il  a  attendu  que  (es  négw.ialions  avec  la  Home  Bank  fussent  ter 

m,nées.l  entente  signée,  et  ces,  pourquoi,  averti  que  -ou,  étïr  éS 

'1  s  est  décdé  jeudi  à  rendre  sa  décision  "au  régie, 

Mai<,  chose   assez   déconcertante,    il   se   trouve   que   cette   décision 

rendue  ,eud,,  e.st  tout  justement  l'mverse  de  celle  qu,'    le  magLmTLT, 

prend  so,„  de  nous  déclarer  lui-même,  était  le  résulta,  IZ'oZ^Z 

=^.=.  .  c^^it  à  i.uit  cios  ten,u*  devant  lui,  il  y  a  près  de  deux  mois  ! 
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s.fn>.,„„e.  p^,  ;,i,,i,  ,^/;jh„„l„\f'^^:    ,*;'*"«   ->'™«.    I^s  preuves 
Je^di,  le  „,a„„™,  Lee,  c^";,  ^^  ' '"^'™'^'-n  Je  cette  affaire. 

«-n  propre  aveu.  I,  .r„  /jj  "'T' „„'■■'  "-^'"^'-  '"'"^'^  ""^^  J'' 
qu'il  croyait  devoir  .e  rend."  ".11^^"'"''  ""'  '«  P^-"™K 
tains  t*n,oi^aKes  dexwrts  fin,"  '  ''"  "'""^''^  "  ^"  ="J^e  cer- 

'u  la  M,iHn,ité  de  cette  pro'é Le  cJZ''"""""""  '"'  '^  ''""'" 
notre  compétence  .  c  est  un«  ques.-ion  technique    hc^-i 

et  j '^é;r;:«r:':x,r:=:^  -'-  ^=  ™=  ^^  ^™  -- 

procWure   nouvelle    contra.VemZ  '^        ""-'  "'  '"''"  ''"'"r"  ^nt  cette 

>.-t  nous  .e.Me  avoi^déZé  ZLfetf  r'^r''^'''  '^  ™'='''-' 
P'  r  en  ce  sens  qu'il  a  prétend,    .fnTeT  ^    '  """  "'""'  ^  ■■'^"'■ 

'•"  l.-'.-«e  e,  p.r  ainsi  a  «^^7  l'^'^'T  "^  '"=  "'"'=  "'*■"= 

que  .«,  rôle  à  lui  était  |in,^é  com  ~V.  1  ''"'  '^"'^P^'ent.  alors 
ou  non.  il  evi..,ait  de.  présomptions  ^l^usK,  "*'""'  '  ^''''"  ''  "■•" 
!..  Plain^-e  déposée  devant  luT  '  '"  P="""  "^'^''^  '»  /"stice  de 

p™dSr;::^rd:r;"r^'^,r;rr'"T  ^^^  -  ^-^  -p-'^ 

verser  le  jugement  qu',:      é'aVroll    H       1™  '''™"''  '"""tinenf,  ren- 
„      Or,   qu'on,  déclaré  .„  deux   eTner^"        "  "'"^^^  d^larafon. 
.Muir  ?  ^  '■^"''  experts,     messieurs     Knigh,  er  J.  G 

n-avai,  pa,  i  tenir  comp'c  '     ''""  "   "''""  "'"•:■'-' 

;0-  c-,,a,  la  rrau,ue  courante  fc  ,.„,„„  ,,  ^„„^,^  „ 
Le  jugement  du  maïisrmt  ,  ««. 
:;^  -  sur  c«  .émoi^;::  --7-  Lt^^g^J--- 

~.  suiv.  :  nse-^tvc'î^^el^d^l^i-J^irr^éï- 
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ZL     T      ,  u'"'  ■  '  '"""•""''='  1"i  examinée,  ét.Jiée,,  di,. 

r"c    'n,      "  ,""   ".    1""  "'■"■"''"^'    f'-^nnc-tenl  de   croire  qu.Ues  »u- 
rj  i.n^_  r-,  conduire  ,\  de  f,„„,,..  „„tie*  ton.-l.ivons. 

hon-,',.'"r',',i""\ '?'"''■'  "","'  '"''"'''■  ""'"'■■■  ''■■  "'"'"•'  ''"  '"""J'-'  '"'  J"""^'  la 

r-  .   .:  I     ''■  ""•■  ''"'''■  ''"  "^ "''''■'  f""'"^'-  "-^'  "Pi""". 

.'."„,    ■   '^  '"-""'  """.epas,^  le  rôle  q,.i  I  ,i  i,K.„.„„:,i,  c»,„,„e  ma- 
p  r  V    M  '   """'  ""'''""'•■'■'  0   J*--:'!'^'-  ■^i   le.   preuves  fournie, 

î,.!,  ,      f','         f  ""■" --^^m-nt  des  prt-omp  oris  p!..,Mes  p;ur  léa.li. 

■  ;^    I.   .  '  cnvtn  le  ,i«-  h  iust^v  fut  r6ïul;èrerneit  sn      ■  de  U  qnestioi 
- .  .,    ■    -■  HÇ'im  fini-M  .M.   liird.  re,pon«ble  oftkioMenu-nl,  fut  tr.,dj:, 

■  ■'•'a.  I    1.',  trTt;naux. 

'  •''""''"'  ^'"s  ••é;,c-i:e,  ,|;:c  le  nuv's'rat  Lect  a  o'^ii  aux  ■ >■ 


noi-s  avons  le  droit  de  dé.lnrer  que  le 


d  ctécs  de  sa  con-cienee,  mni' 
.'.    .'lî;;,  ..Cl-  fort  dvei-|;l!-Lss. 

N.-:^s   Ji-Teivn,  roMle'„e;n  dVnin/on   ave:   lui  lorsv|u'il  doMare  que  : 

''7 ,"'■.  ""'''""  ''"^  '"'"'iV!  ,!,•.<  Jnix  rarlies.  pour  suspendre 
ni  f';':'";'"'.,""';-'/'""-'"'"'"  .'-■  Vcn.nHc.  il  n,.  pany.il  n,,re 
m  a  iLitrrfl  r' !Nir  n,  ,i  Vuiminislratioi  df  la  iusiicc" 

Au  r,,i„t  de  vue  de  rad;l,in^Krat:on  de  1;.  justiee,  il  nous  -enMe  que 
"!,:';,■"""  '^  ^'"'^J-  "^  ^="-  ««■•  -  J-^  f"i'.  a  «é,  de  nuure  :^ 
,.:;.  T  "'''""  ^'^^^'A^'^-  "ne  i„,pre<>von  fàeheuse,  contraTe  a.- 
'.e.t,f.e  Je  la  justice,  puisque  la  eondusicn  naturelle  et  d'aMleurs  hiuT 
onJce.  eonl,:„,ee  par  le  propre  tt'moiRnase  du  maRistrat  I  eet,  en  est 
que.  pour  c  be^ifice  exclusif  din.éré:s  financiers  personnels  re-pc-ta- 
t  ;:.-t'rH  ""  '"'"  ^'■''"°"''^*'-«'  1^  i"^'«  a  ooa^plaisan^ent  consenti 
■  Ra.Jer  deux  nio.s  son  glaive  au  fourreau,  alors  qu'c-n  p-és -nce  du 
^|-™nun  d.s  mortels,  Thén.is  d'ordinaire  n'a  guerre  l  .Jc.nZ',"- 

I.a  première  ro-,,lilion,  pour  le  respect  néce.-saTe  de  i.  ji-s.^  •>• 
-our  son  prest,^-e  c'est  quelle  ne  puisse  jamais  être  soupçonni-e  de  par' 
■ai  te.  cest  quelle  se  montre  également  sévère  et  impartiale  otver. 
e  plus  riche  comme  en%er5  le  plus  pauvre. 

■^..?T  ',■"'*,'"*■'  '''•■  '''"*"'i"''^"-"^°"  <><=  la  ju-stice,  nous  croyons  sinccV 
ment  que  la  plainte  une  f„,s  déposée.  Venquète  faite,  il  eut  été  inf^ni- 
nenl  rre:er:.ble  d'iKncrer  les  inféréts  personnels  des  plaignants  et  des 
.n.Lipes  c,  de  saisir  les  tribunaux  de  la  question. 

De  ,n:.me  dans  l'intérêt  public,  nous  sonx:„es  obligés  de  nets  ins- 
.r..e  en  faux  contre  I  opinon  du  magistrat  Leet 

:a  d"ïï™  "  '""""''''"'■  '■="*  ■^"'''"--  '"^  '-^='  ''é'^:"-^'  pour  asseoir 
"Nos  inst'tulions  finmcicrcs  doivent  être  au-dessus  de  tout 


No 
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'"s  ^oiitni 


}'■ 


:;:::  ^-  "--^^-•:' -'r::;::  "n^:,,;;:-- ::; - 
■■"■'' ''-^r;:;n;,,;;:;:-;;;;vr;  ;''::;':; ' '■"-' -. 

"""^c  M,   r:in(,   mr,  ;-.,„v.  jl,"  ^  '!•-■   manJ.ls,    non   vt-tM^ncn, 

'-^'«  —  .■-,.,... .,:..-  p, :,-  „.Vi  h     ",''■  ",''""""^-'  ^'  "  --' 


•■^■■Mrc.    Ir..,-„:„in„„e    '  '  f^    '''«"""cmc,,,,    sur    I:,    ,,.,i„„    j,    „ 

>''■"    '  l'^^MuCtc-,  les  Ic.t        j     M    ,   H      "'  '""■■  P"''"^-  '^"  '''-■ic^  P">- 

""-  °«^,-ero„s  plus  .ar  de  fdé  ;„'::"""  "^^  ''■  ''"■■'■■^''  ""- 
Mcuo  d'hier,  -..i  elle  me.  M  R„J  Ce  '  T.k'""'""'  '^'  '='  >'"^"' 
"inn..   Je,   ind;s.r,^t;r.n=   ,,„  ."        ''"^'■'  '^   '  ^'"■''  P"'-"-  l^' 


Jcs    rnd'scrLHions    de 
"■"c:i'    entiers 


;;;^:-e  vue  de  i-in...  ,.:i:;!':-rd;::;^r'r™;.;;;'-r 


XI. 


Il  a  menti  I 


L'cffrimterie.  l'impudence  de  M,  Rodolphe  Rorget.  dépassent  tout 
ce  que  le  commun  des  mortels  peut  imaginer. 

Il  a  menti  mardi  dernier  à  la  Chambre  des  Communes,  avx  un 
cynisme  dôRoutant. 

L'individu  est  évidemment  acculé  au  pied  du  mur  et  dans  sa  rage, 
dans  son  désespoir,  il  tente  d'en  imposer  une  dernière  fois  à  fonce  d'au- 
dace imipudente. 

Nous  avons  déjà  donné  hier  tes  preuves  iiiidlscutiables  de  deux 
jdieux  mais  imbéciles  mensonges  ;  Tun  en  regard  de  notre  rédacteur 
en  chef,  l'autre  h  l'endroit  de  la  compagniie  du  "Soleil". 

Nous  allons  atijoani'hui  clouer  au  pilori,  de  nouveau.  M,  Rod.  For- 
got,  comme  MF.NTRUR  PUBLIC,  qui  a  trompé  &ciemme>nt,  délilbérôment 
ses  collègues  de  la  ChanTbre  des  Cx>mmunes,  avec  une  effronterie  vrai- 
ment satamique. 

Et  comme  toujours,  quand  novs  accusons,  nous  allons  fournir  les 
preuves  les  plus  irrécusables. 


Si  nous  ouvrons  le  rapport  de  la  "Gazette  "  de  Montréal,— et  nous 
le  choisissons  de  préférence,  parce  qu'il  éca-rte  foute  récusatiom  de  véra- 
cité de  la  part  des  coryphées  aux  ordres  de  M.  Forget,— nous  voyons 
qu'au  sujet  du  fameux  billet  d'Aouet,  M.  Rod.  Forget  a  déclaré  à  la 
Chambre  : 

"In  regard  to  the     note  of  $200,000  for    M.  cTAoust.  Sir 

Rodolphe  Forget  explained  that,  having  incorpôrated  the  bank, 

he  was  not  to  touch  the  commission  iintil  the  ten  millions  had 

been  paid  up  and  the  moncy  transferred  to  Montrear. 

Puis  'a  '"Gazette"  cite  les  propres  paroles  de  M.  Forget  : 

"7  am  told,  he  (Forget)  said,  "that  ï  pressed  the  nrntter 

iipon  M.  Bird,  the  manager. 

"I  ivas  not  in  Montréal  at  ail  :  /  was  in  Paris,  and  it  was 

the   memhrer  for  S.   Lawrence    (M.   Robert   Bickerdike)   who 

signed  the  report". 

1!  convient  d'abord  de  faire  remarquer  la  manoeuvre  très  évidente 
qui  re^i^orf  de  cette  déclaration.  Elle  est  très  illustracive  de  la  duplicité 
cauteleuse,  des  faux  Fuva  ,ts  et  des  artifices  de  M,  Forget  au  cours  de 
son  plaidoyer  en  Chambre. 

"On  mV  accusé,  dit-il.  d'avoir  exercé  une  pression  sur  M. 

Bird,  au   sujet  du   billet  d'Aoust.     }e   n'étais  pas   à  Montréal, 

j'étais  à  Paris  et  c'est  iW.  Bickerdike  qui  a  si<iné  le  rapport". 

Voyez  \<CL  galiipète  !  il  ne  s'agit  pas  du  rapport,  il  s'agit  de  la  pres- 
sion aucrèi^  do  M.  Bird. 
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t!xz:r:.z;i7^j\  ':z:r  -•''  ^••"  *--- ^ 

Vous  voyez  le  procédé  p„,,r  su.Trendre  la  bonne  foi   • 

Il  non  re^to  pas  moins  clair,  Japr6s  le  texte  m.^me    a,,-  K    B„ , 

Forget,    répondant  à    laecuMtion   d'avoir   exercro^i.n  T 

prcosion  sur  M    Hini    n„„    r.  ""'"r   excrco    personnellement    une 

(  t."<s,on  sur  m.  BirJ    pou,  faire  accepter  le  t.iMet  dAouest   a  déclaré   ■ 

'/  Ji'ûs  not  m  Mnnireal  at  ail"  Joc'aré  . 

^aM::;:r:.Si;r:;;rdL:L::Xf  "'""  -''-'■ 

000  à  lu,  esœmpté  par  la  banque  lntert.at,onale  °'' 

_^_^L  affaire  du  billet  a  donc  été  nég-Kiée  et  décidée  avant  le  7  nu,rs 

A  CETTE  EPOQUE  M.  ROD.  FORGET  ETAIT  A  MONTRFAI 

la  chose  est  de  notoriété  publique    il  nest     t,arti  no„r  T^^^^^'^^   • 
Europe  qu.  la  «„  de  ntars'^;  i,  It  ar^ivVen  I^  1  t    re  lel  ^7;:.,? 
Da  Heurs,  nous  allons  fournir  dautres  preuves  et  d  , rréfumb  Js  >^' 
ce  fait  de  notoriété  publique  et  prouver,  hors  de  toute  discuÏÏon    que 

TAoLr'"     "  "■  ^"'  """'  ^"'^  '"■^'^'"  '^  ''^«'•'  ^^  « 

:::>r:^.^ta^'t;";?:;'^.::;^  z:i  -  -'^^^  '-^--" 
::n^^r:;:^-fi^^='"^--=,t:et= 

"W/iv  Ay  you  lio  ;(  .:" 
■M.  Bird  lui  avait  répondu  : 
"^ue  ''■  Prr^ident.  f.M.  Forget)  a.ail  ins.sir  pour  ^uil  /,  f„s„- 

^  ^    Da,n,s  s^  lettre  officielle  au  bureau  de  direcfon  de  I,  R,„.„.  ,.._. 
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"Cette  avance  (le  billet  à  M.  d'Aoust)  a  été  faite  AVEC 
L'APPROBATION  du  président,  Sir  Rodolphe  Forget,  et  avec 
l'avis  comme  aussi  l'approbation  de  l'avocat  de  la  banque,  M. 
J.  N.  Greenshields,  directeur  aussi." 

Cette  pièce  officielle,  inscrite  dans  les  minutes  du  bureau  de  direc- 
tion de  la  banque  Internationale,  prouve  hors  de  toute  discussion  possi- 
ble, que  M.  Forget  a  menti  ignoblement,  quand  il  a  prétendu  en  Cham- 
bre, n'avoir  pas  pu  exercer  de  presssion  sur  M.  Bird  : 
"parce  qu'il  n'était  pas  à  Montréal  à  cette  époque." 
Et  M.  Bird  continue   : 

"Si  une  erreur  a  été  commise  en  ne  soumettant  pas  cette 
affaire  au  bureau  de  direction  à  cette  époque,  nous  le  regret- 
tons, mais  comme  cette  avance   était  faite  avec  l'approbation 
du  président  de  la  banque.  Sir  Rodolphe  Forget,  et  de  M.  J.  N. 
Greenshields,  avj-cat  de  ta  banque  et  l'un  des  directeurs,  nous 
avons  cru  que  nous  avions  toutes  le:,  autorités  nécessaires". 
C'est  clair,  péreniptoire  ■  c'est  l'avis  de  M.  Forget.  «en  intervention 
qui  est  1  autorité  en  vertu  de  laquelle  le  gérant  général  déclare  avoir 
agi.     Mais  nt^us  allons  encore  fournir  une  autre  preuve  de  ce  mensonge, 
et  c'est  .M.  J.  N.  Greenshields  lui-même  qui  va  nous  la  fournir. 

M.  J.  N.  Greenshields.  d-recteur  et  avocat  de  la  banque,  a  demandé 
■de  sa  propre  mitiative  à  être  entendu  par  le  juge  Lcet  dans  l'enquête 
faite  par  ce  magistrat  sur  le  billet  de  d'Aoust. 
Il  déclare  : 

"La  première  connaissajice  que  j'ai  eu  de  cet  arranaement 
par  lequel  d'Aoust  devait  obtenir  environ  $200.000,  c'est  dans 
le  commencement  de  mars  ou  vers  la  fin  de  février  fli^l2>. 

".4  cette  époque,  FORGET  et  d'Aoust  vinrent  me  trouver 
et  Forget  déclara  qu'il  avait  consenti  à  laisser  avoir  à  d'Aoust 
(he  had  agreed  io  alloiv  d'Aoust)  une  somme  de  deux  cent  mille 
dollars  pour  avoir  obtenu  les  souscriptions  au  capital  de  la 
banque  pour  10  millions." 

Ainsi,  voici  trois  témoignages,  celui  de  M.  Bickerdike,  celui  de  jM. 
Bird,  et  celui  de  M.  J.  N.  Greenshields.  qui  prouvent  péremiptoiremcnt 
que   : 

M.  ROD,  FORGF.T  A  MENTI  CYNIQUEMENT,  DELIBEREMENT 
EN  VUF  DE  IROMPER  I.A  CHAMBRE  ET  LE  PUBLIC, 
lorsqu'il  a  affirme  qu'il  n'avait  pas  exercé  de  pression  sur  M.  Bird,  le 
gérant  général,  au  sujet  du  billet  d'Aoust,  donnant  pour  preuve,  qu'il 
n'était  pas  à  Montréal  à  cette  époque. 
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XLI 


M.  Forget  mentait  encore 


que  radapmtion  aux  conditions  p^hcuS    d^  noL    '^T""  '*","' 
....éncain.  de  ce  type  d'écumeur  Bnancir  ""'""  ™''°- 

"...  ~  vs-ri„"c.™rz  *  "■'•  "-■'■■  ■  -  '— 

ép't    tur'a  sf„V"''  *"""'  '"  "''■■'  ""'  ^'""^^^^  '  '^  P -o'e  d'u" 
Onpl  fi        od'eusement  menti,  à  leur  nez  et  à  leur  barbe  ' 

r^t  Str.r^d^p„:^/"-'--^  -^  --^-^ 

«.oS:^e^:^^l^"^^rdi^^.?^'a;:eSr"eT"^•  -  '" 
.rueu.  dans  son  audace  imbécile,  .,u  sieur  RF?  et'  cs.'rdïciScr'"?"!: 
Chambre  qu  ,1  n'avait  pu  exercer  de  pression  pe Snnd  e  sur  leTé-tnt 
rliTL^Z^r^"^^"^  ^'■""  '■'"-'■  --  ."'i'  nt:tTa:VLr: 
Nous   avons  prouvé,  hors  de  toute  discussion,   que  non   seulement 

Lrm2Z-  "  '  ''°"'''^'  ■="  '"  '^^"-  et'commenc^tTde 
mare  1912,  ma,s  encore  contaté  par  des  témoi^açes  sous  serment  son 
i.-tervenhon  personnelle  dans  cette  affaire  d'Aoust 
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Dams  le  "Hansurd"  du  28  janvier  1913,  page  2333,  fversion  an- 
glaise non  révisée;,  donnanc  le  discours  en  question,  nous  lisons  •  rnous 
traduisons;. 

"Maintenant,  en  ce  qui  regarde  la  Banque  Internationale. 

Cette  banque  a  été     incorporée    dans  le  printemps  de 

1911.  Certaines  personnes  de  France,  vinrent  de  France  ici  et 
exprimèrent  le  désir  de  partir  une  banque  au  Canada,  avec  dix 
millions  de  piastres.  Ces  personnes  vinrent  me  trouver  et  m' 
dirent  qu'elles  pouvaient  faire  souscrire  environ  $7,000,000 
en  France,  si  nous  pouvions  faire  souscrire  $,1,000,000  en  Ca- 
nada. Elles  convinrent  d'obtenir  ce  montant  de  souscriptions 
sous  peine  de  forfaire  une  somme  de  $200.000.  Elles  devaient 
payer  les  dépensas  de  la  banque,  de  son  incorporation  et  de 
tout  le  reste,  jusqu'à  l'fuverture  de  la  banque,  et  elles  devaient 
verser  les  $10,000,000,  —  cinquante  millions  de  francs,  —à 
Montréal,  au  pair,  sans  frais  de  chan!;e  au  Canada". 

Voici  qui  est  clair,  sans  ambiguïté,  si  nous  acceptons  la  pnrole  du 
sieur  Forget. 

Ce  sont  les  français  qui  sont  venus,  tout  evprès  h  Montréal,  lui 
offrir  de  partir  une  banque  au  Canada,  au  capital  de  dix  millions  de 
piastres,  s'engageant,  sous  peine  d'un  forfait  de  $200  000  de  FAIRE 
SOUSCRIRE  EN  FRANCE,  à  leurs  frais  et  dépends,  sous  leur  seule 
initiatives  sept  millions  de  piastres  ! 

Mais  alors,  comment  peut  s'expliquer  la  prétention  émise  et  défen- 
due par  le  sieur  Forget,  de  faire  payer,  par  la  banque  Internationale 
UNE  COMMISSION  DE  2  POUR  CENT  SUR  LES  10  MILLIONS 
SOUSCRITS  POUR  LA  BANQUE,  A  M.  D'AOUST  ! 

Quels  services  M.  d'Aoust  a-t-il  pu  rendre  en  rapport  avec  la  sous- 
cription, tout  au  moins  des  7  millions  de  piastres,  du  capital  français 
mis  dans  la  banque,  qui  puissent  justifier  le  paiement  de  cette  commis- 
sion ? 

Puisque,  d'après  la  déclaration  même  du  sieur  Forget  en  Chambre, 
les  capitalistes  français,  promoteurs  de  l'affaire,  s'étaient  engagé.— sous 
peine  de  forfait,  notez  bien,— à  faire  souscrire  eux-mêmes  ces  sept  mil- 
lions de  piastres  en  France  ! 

Ils  ne  demandaient  pas  de  commission,  ces  promoteurs  français 
au  dire  même  du  sieur  Forget  !  bien  au  contraire,  ils  étaient  si  surs  de 
kur  affaire,  si  certains  d'obtenir  ces  sept  millions  de  souscription  en 
France,  qu'ils  acceptaient  de  payer  un  forfait  de  $200,000.  s'ils  n'arri- 
vaient pas  f.  produire  en  temps  voulu  ces  sept  millions  de  piastres  ! 
La  phrast  du  sieur  Forget  ne  laisse  aucun  doute   : 

"Thev  u^reed  to  get  this  monev  suscribcd  for  a  forfeit  ot 
$200,000". 

D'après  "'Vebster",  que  veut  dire  "forfeit"  ? 
"ïhat  rvich  is  forfeited  or  lost,  or  the  right  of  wich  is  alienalrd  bv 
a  crime or  breach  of  contract." 
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il  devrait  exister  un  JC'rattri,  '''  '"'  "^'^""'^  ^"^  '=  ^■■-'-  F»^«et, 

à..t.:i::nr'd::^;::r:r  ^•=-"  n^-ssaite.e„t ...  p„,,. 

Et  plus  loin  : 

RoJplfForf:!t  "'  '■"""  ""'  '""■  ^--'"-'^^  '"'  ^n 

D'autre  part,  la  protestation  de  M.  Bickcrdike  dev,n.  i     k 
d.reenon,  prouve  catéfioricuement  aue  Ip,  Hir^  "^  ''"'■=^"  ^0 

forte  raison  les  actionnaire,   n'avLcnt, il  "'  ^"x-mèmes,  à  plus 

projets  de  marché  à  forfa"'  "  "•"'^'"  J™"'^  '^''  connaissance  de  pareils 

cHatT^'r;:;^™  r  ^:  t:z::^uj:T\  '-  '--'^  ^  ■» 

date  du  7  mare  1912,  à  M    d'Aous    nL„,  ,  "".  R'^""'  Raierai,  en 

"£î,=ii,~=-- •"■■'• '■-'■• 
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XLII 


De  pire  en  pire  ! 


Avec  les  esbrouffeurs  de  lespèce  de  sieur  Rodolphe  ForRct  ce  qui 
peut  arriver  de  pire,  c'est  Je  voir  recueillies  et  couchées  par  écrit  leurs 
déclarations. 

Us  signent,  ce  jour-là.  leur  propre  condamnation  ;  c'est  la  mésa- 
venture notable,  c'est  l'avatar  lamentable  qui  résultent  pour  le  sieur 
borget  de  la  transcriptiot.  au  "Hansard"  de  son  dernier  e:(ploit  oratoire 
aux  Communes. 

Quand  on  abuse  de  la  parole,  à  seule  fin  do  tromper  ses  auditeurs 
Il  est  de  prudence  élémentaire  de  ne  pas  s'exposer  à  voir  ses  paroles 
recueillies  avec  la  Hdèlité  que  mettent  à  leur  tâche  les  sténopaphes 
officiels.  Le  sieur  Rod.  Rodolphe  Forget  est  tombe  dans  ce  piôge  ■  il 
nous  a  fourni  de  lui-mdme  les  preuves  écrites  de  ses  supercheries. 

Nous  entendons  nous  on  prévaloir  pour  mettre  sous  les  veux  du 
public,  les  preuves  de  sa  mauvaise  foi. 

Nous  avons  cité.  hier.  le  passage  du  discours  du  nommé  Forget  en 
ce  qui  regarde  la  formation  de  la  banque  Internationale. 

Nous  avons  vu  qu'il  déclarait  : 

"Ces  français  devaient  payer  /i-s  dépenser,  de  la  banque 
de  son  incorporalinn  et  de  tout  le  reste.  insq„\)  l'mfertnre  de 
la  banque,  et  ils  devaient  verser  les  $10,000,000.  -^  einquante 
mdlwns  de  franes.—à  Montréal,  au  pair,  ^^ans  frais  de  clian-e 
au  Canada". 

Ainsi,  au  dire  du  s.eur  Forget.  le  prétendu  m...-ché  a  forfait  dont 
Il  se  réclame  pour  justifier  le  paiement  des  $200.000  i>  M.  d'Aoust  com- 
portait d'autre  part  l'obligation  pour  les  françait  qui  lançaient  l'affaire  : 

"de  payer  tous  les  frais  et  dépenses  de  la  banque,   iusqu'au 
four  de  l'ouverture  de  ses  guichets." 

Or.  dans  !a  mettre  officielle  adressée  par  M.  God.  Bird  le  '.S  sep- 
tembre 1912.  "au  président  et  aux  membfes  du  conseil  d'administra- 
tion de  la  banque  Internationale",  nous  voyons  que  le  gérant  général 
de  la  banque,  pour  légitimer  le  paiement  des  $200.000,  à  titre  de  com- 
missions a  M.  d'Aoust,  apporte  cette  déclaration    : 

"D'autres  frais  relatifs  à  l'organisation  ont  été  pavés,  ain-: 
que  de  très  lourds  frais  légaux  :  dépenses  à  Ottawa,  relatives 
à  l'obtention  de  la  charte  et  de  la  licence  :  frais  de  publicité  ■ 
frais  de  voyage  ;  frais  de  transports  d'employés  venus  d'Eu- 
rope ;  appointements  pour  dix  ou  onze  membres  du  personnel 
pour  environ  .'ix  mois  :  pendant  lesquels  la  banque  ATTEN- 
DAIT  VAVTURlSAriON  (licence)  d'nnérer  --•  Z^!^,,,,,^:  7-,. 
dépenses  pendant  la  même  période  des  bureaux  delà  rue  Saint. 
Jacques,  y  compris  le  loyer,  les  impôts,  l'éclairage,  etc..  etc. 
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L'opinion  de  M.  Bird  était  que   : 

"le  compte  de  M.  dAoust  pour  sa  commission,  Huit  de  ceux 

TnlmJj""'"'^  '"'^"-  """""  '"'  "'"•'*  ""y^  '"  '^™/"« 

cnumérés  ct-dcssus  par  lui.'t' 

Or,  si  le  marclic  à  forfait  dont  se-  prfvaut  le  sieu.    rorget  cvistait 
réeliement,  d'après  les  termes  Énoncés  par  Forgct  lui-même 

"Tous  les  frais  d'incorporation,  d'instailation,  d'entretien  de 
la  banque  pisqu'au  jour  où  elle  commencerait  ses  nrcrations 
les  FRAN<;A!S  S'ETAIENT  ENGAGES  A  l ES  PAYE W' 

Nous  avons  le  térnoisnage  officiel,  écrit,  de  M.  Bird,  que  c'est  la 
banque  «m  a  payé  l.ms  ces  frais  et  dépenses  préliminaire:^  , 

S,  vra,m™t  le  marché  à  forfait  dont  parlait  le  sienr  Forcet  existait 
CCS  fra,s  ne  devaient  pas  «re  supportés  par  la  banque,  ma  pa  ' 
promoteurs  français,  en  réalité,  n'est-ce  pas  par  M.  d'Aoust,  cir  c'  s 
bien  lui  en  qui  parait  se  résumer  les  dits  promoteurs 

IL  FTAIT  ILLEGAL  de  faire  payer  à  la  banque  des  fra„  con^idé 
mbles,-trés  lourds  au  dire  de  M.  Bird,    que  M.  d'Aoust  s'était  e  lé 

ché??o;;aTt'f '"      "'"'''"'  '"'"""'  ^""^P-^""""  .'"^  '=  prétendu  mar 

ns  la  fait  le  sieur  Forget  devant  la  Chambre  ' 

Il  nous  a  fourni  lui-même  les  preuves  les  plus  indiscuatbles  de  son 
.■nsi  lue  n    •.  va-se  foi. 

Ses  artifices  grossiers  ne  supportent  pas  lexamcn    ' 

marehéTrorTaî,  ?"■  "'"''  '=  ''''"'  ^=  ^^^^'^  ™P-  '^  »"  P'"-''" 
Pourra-t-il  expliquer  pour  quelle  raison  il  a  fait  payer  par  la  ban- 
dû  être  naî^' rr"'""  '"'   "'""^'^  ^^  P™P-  ^^'-^«°"  --i^" 
au  être  payés  par  les  promoteurs  français  = 

Plus  on  pénètre  dans  ces  écuries  d'Au,;ias  et  plus  ça  sent  mauvais  ! 
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XLIII 

De  la  blague  et  des  mensonges! 

Dans  son  discoure  aux  Communes,  le  sieur  Rodolphe  Forget,  a  osé 
sléclarer  ce  qui  suit  : 

■■L'honorable  député  de  Rouville  a  déclaré  de  plus  que  les 
dividendes  payés  sur  le  chemin  de  fer  Quebec-Saguenay  n'ont 
Jamais  été  gagnés.  Chacun  de  ces  dividendes  a  été  gagné." 

Nous  avons  là  un  exemple  fort  caractéristique  des  artifices  mal- 
honnêtes auxquels  a  eu  recours,  avec  son  impudence  habitueiUe  Rod. 
Forget. 

Il  est  vrai  que  les  dividendes  sur  les  obligations  du  Men-ger,  émis- 
sion du  Québjc-Saguenay,  (15  juin  191 U,  ont  été  jusqu'ici  régulière- 
ment payés  ;  celui  de  janvier  dernier  également. 

Mais  ils  >nt  été  payés  à  même  les  revenus  provenant  des  services 
publiques,  qui  constituent  le  Werger  ;  la  ligne  Québec-Saguenav  n'a 
jamais  rapporté  un  sou  de  revenu. 

CoMKiicnt  le  pourraitelle  ?  la  construction  n'en  est  pas  terminée, 
les  travaux  suspendus  et  les  contracteure  réclament  devant  les  tribu- 
naux une  créance  de  î?00.000  pour  les  travaux  exécutés  ! 
^.^?fr^°"'  '^^  s>ervices  du  gaz,  de  l'électricité,  de  tramway,  qui  ont 
OAGNE  ces  dividendes  :  il  fallait  bien  les  paver  ces  dividendes  sous 
peine  de  voir  demander  l.i  mise  en  liquidation  du  .Mériter  lui-même. 

L'affirmation  du  sieur  Rod.  Forget,  que  les  dividendes  sur  le  Qué- 
bec-Saguenav ont  été  GAGNES,  est  vraie,  si  on  entend  par  là  que  ie 
Merger  responsable  pour  ces  obligations,  les  a  ga'inrs.  il  e.s-  faux  si  on 
entend  par  là,  comme  le  laisse  entendre  la  phraséologie  de  Rod.  Forget, 
que  le  Québec-Saguenay  a  gagné  ses  dividendes  !   ! 

Nous  l'avons  démontré  déjà  :  à  l'heure  actuelle,  le  Merger  a  une 
dette  <.Sl.r.ataire  de  14  millions,  oui  à  ,■;  nour  cent  représente  un  divi- 
dende total  exigible  de  $700,000  ! 

L.e  revenu  net  de  l'année  dernière  du  Merger,  était  de  $680,COO  ! 
Donc,  en  réalité,  le  Merger  lui-même  n'a  pas  gagné  suffisamment 
pour  payer  ces  $700,000  ie  dividendes  exigibles  ! 

Mais  Rod.   Forget  payant  d'audace   avec  son    effronterie   ordinaire 
déclarait  quelques  instants  plus  tard   : 

"}'ai  dit  aux  français,  envoyez  votre  ingénieur,  la  lumière 
éclaire,  tout  est  ouvert  à  Tinspection,  la  route  (the  road)  gagne 
environ  $2.000,000  par  année  et  l'ingénieur  sera  bien  accueilU." 
Notez  qu'il  venait  de  parler  du  Québec  et  Saguenav,  aussi  bien  que 
du  Merger,  et  que  l'emploi  de  ces  mots  :  "the  road  is  'ce.  ning        "est 
évidemment  un   arti^fice  destiné  à  lais.ser  l'impression  que  le  Ouéb<.c- 
jJ6ùc,„-iy  rapporte  »2,u0u,ûùu  de  revenus  par  année. 
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de  $680.000  r  ^"'  ''  '"'™""  "^''  "^P^"^''^  Payées,  n'était  qi« 


ques 


Du  bluff,  ,„uiou„  du  bluff,  de  ,a  blaguo  e.  de.  mensonges  cyai- 


XLIV 


Le  vrai  point  de  vue 

"irer.r;;a::  rj:  ir^a"^"^^'  -7-"--'--eT'j:„;r 

Borden,  fort  dé.,reu.x  de  rendre  sem  .  T  """^  "'"'^"'  '^'^  '«■ 

était  difficile  à  faire  avLr  aÎ    T  '^°'"""  ''=>J°'Pl"^  Forget, 

La  ligne  St-Joachim  La  Malbaie, -ces  50  mille-  d„,  •  r 
scmcnt  coûte  déjà  dans  les  environs  de  $S2  O^n  h  ,'    '  "="'   '"'"^■ 

tuent  le  Québec-Saguenav  -  n'IlT-L        f  """"'  "  1"'  =™''i- 

'our  qui  ne  possède  ras  l,  r     ""'j''^^  ^l'-'"'-  'ntrinsique  en  elle-même, 
^<^  à  St.Joach^       '       "  '"""  ""  Q»»ec-Montmorency,  reliant  Que- 

coroii^rns- p::s;;:^r; 'u  j^tt"-'-  -"-''"'  --^ 

penser  de  SfiOOflOO  à   $1  ooOOon   1  ''  "î  "*"'^'''"'  '^'^^"'''^  '»=  "«ï- 

r-bat  du  Qu6bec-Montmor!ncy         ""'  '""^'"^^  '^  '■«-■   «  --•'= 

sourc°;  il:  rf™lre:Tre:^nrrelt  b^d^^^-'  '^^  '^  ^ 
Merger  de  se  départir  de  cett^  nin!  t  ^  ^^  ''"'"°"  P"'"'  '= 

forcément  Tachat^même  du  Merger'      '   ^  '""  P™^"^'''""  ^"'™'-i' 

ken.-^'^t'MaTnMir"   ''  l\^''-'-'  "  P-ait  acquis  que  Mac- 
ways  possédé  par  "eMe  »""?,"       r""''"  """  '^  ^=™'»  ^-  '^™- 

l.nien,"  mbL'"'""'"  ""  '''''"  ^  ^'  ""-  "-  »"*'™-  abso- 
D'"lleS,';V;«^?.:!.r.'ï_"^^-=-'-<'-  ^-'  -Houé. 

i-u'an  Sague^-^CT^^r'pï;     Zt^  ^^^ 
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et  r«r  cmi^équcnt  ferait  au  Québec-Lac  St-Jean,  d,.nt  les  revenus  «m 
ue;a  fort  limités,  une  eimcurrcncc  s<!rieuse. 

On  imaRine  dimcilonient  Mackenzic  et  Mann  dépensant  de«  millions 
fl  seule  (in  de  la.re  cnncurrcwe  a  leur  liRiic  du  Québec  l.ae  St.|can 
liRno  ff■é^■6o  du  pnx  de  location  annuelle  i\  payer  aux  actioimaircs  an- 
0atn. 

IHais  ii  y  a  autre  chose  .^  considérer  dans  cette  proposition,  que  l'in- 
térêt de  I-orget  et  celui  de  iVlackenzic  et  Mann  ■  il  y  a  l'intérêt  des 
actionnaires  et  porteurs  d',*li«ations  du  MerRer  :  il  va  l'intérêt  de  la 
villo  de  Québec,  car  les  services  d'utilité  publiques  en  jeu  sont  pour  les 
oito>cns  de  Québec  dune  importance  capitale. 

ne  quel  droit,  en  vertu  de  quels  r«ivoii-s.  se  font  semblables  néeo- 
cuitionr  de  la  part  du  bureau  de  direction  du  Québec  Railwav  I  irfit  Heit 
.ind  Power. 

A-ton  .i.nsulté  les  actionnaires  à  ce  sujet  ?  Présentement,  les  fran- 
çais, bclRes.  suisses,  etc.,  déticnnen^t  plus  de  81,0C()  actions  sur  les  100- 
(H)0  .ictions  du  Merger  ! 

Va-t-on.  au  mépris  de  toute  justice  et  de  toute  décence.  Rrâce  au 
su'bterfuRe  dc,ù  mis  en  oeuvre  c4  qui  donne  aux  directeurs  de  la  "Québec 
SavioRs  anJ  Trust  Co  ".  fidei-comnrissaire  pour  ces  actions,  le  droit  de 
vote  siT  ces  actions  détenues  k  l'étranRer,  tant  qu'il  n'est  pas  pourvu 
par  les  détenteurs  français,  il  des  procurations  spéciales.  Va-t-on  esca- 
moter aussi  impudemment  les  droits  de  cette  énorme  majorité  d'action- 
naires, en  les  ignorant  ? 

M.  J.  N.  Greenshield.  président  de  la  "Qnchec  Safin^s  and  Trust 
f.v  .  s  il  se  prévaut  de  cette  clause  inique,  peut  prétenldre  représenter 
étant  directeur  ai,*i  du  Merger,  les  SI.OOO  actions  détenues  hors  du 
l^anadn  alors  que  os  actionnaires  étnanRcrs  qui  ont  payé  de  quatre  il 
cinq  nîilhons  de  piastres  leurs  .SI.OOO  titras,  n'auront  môme  pas  con- 
naissance de  ce  qui  se  manigance  par  le  bureau  de  direction  du  "Que- 
bec  Railway  Light.  Hcat  and  Power"   ! 

Il  y  a  d'autres  choses  et  de  plus  décisives  i>  considérer  que  de  sau- 
ver le  Rodolphe  Forget.  en  essayant  d'escamoter  le  Québec-Sagueniv 
accule  a  la  banqueroute,  banqueroute  qui  n'a  été  évitée  qu'en  sacrifiant 
les  intérêts  des  actionnaires  et  obligataires  du  Merger  en  i-.avant  les 
coupons  sur  les  obligations  de  cette  route  en  déconfiture,  à  même  les 
revenus  des  ser\-it«  d'utilité  puMiquc   ! 

Cette  situation  ne  peut  pas  durer  plus  longtemps,  mais  il  faut  qu'elle 
se  règle  d  ahop'  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts  .-onsidéraWes  des 
acticnnaires  et  ..oHgataires  du  IMerger,  ceux  aussi  des  citoyens  de  Québec 
foumsseurs  des  revenus  du  Merger  et  non  pas  seulement  avec  11  seule 
préoccupation  de  sauver  le  Rodolphe  Forget.  l'homme  responsable  de 
cette  désastreuse  situaTiom. 


X1.V 

Le  Québec  et  Saguenay 

faudra  „«    gj^^er  "^fe  r'd     """""  *  '"'"^  '''•'  ^^'•^'•^''"  ^  ''  ™' 
'oquel  la  vôni.é  esf  si  soisneuscnient  cavh/c  '""   """ 

do  c':^;xr,:r/r';r:,r'^^  '"  ^"™"'^  '^  -^^=' 

suivant  toute   mi.emhianc.    l.   U  "         ^°  """'""■  "  "'^^'•^'  "'• 

'e  Mca,er,  e,  of,^  'X'sa^re;:^^  '^^  '"""-'"^  "*  ^""-"""^ 

saRO.-Wurrait  detn7d     7  r:itra\4^?;r',™'^^  '""'  '""  "™- 
et  avi.dc,  une  affaire  remun<!ratri«  aJ'^'n.st-a.i.n  prudente 

turol'''™lrv?;l=,™;f  '™-^  '«  >"'««^  cie  con,p,icita  et  dï.ri- 

Nous  avotls  eu  déjà  occasion  de  l'établir 
rûpétcr. 

•■n',M™L*'d';rf'-'"""""'=  ""  ""'"  -'  '•'^  P""'  "--■  î7rno.;„   ■  le 
l.e  MerRcr  a  beau  serrer  la  vis  des  divers  Dressoir/   „-  , 

soit  "j::s.  rztre  ^;r.:-^  n:,  s^^rr*™;  --''-'■ 
rr  r  --  -^-"  -^  -.-  po'™:^î^év:;;;;i; 

prunt  du  Québe<:  et  SaVuenav    =  P"'"^  '"'™'  ''"  ^""  ■  '■'™- 

Charge  dintér^t  obliga-r^anlërd:  toZT     ""'"^"'  ""^  ^"^■ 
.,■,„„„.  \<,  A    .V       "^  S>aKuenay,-le   pauvre   Merger  serai,  s,,,,-^    i^ 

nairos  du"MeTg;r;n"evo,>''une7han';''/.'  "T"''"'  '"""^  "  '^'  ^"'''"'• 
retirer  lintérét'de  leur  a;gent.  '  ''''""'^^^  '^"'^  P^'«='  ^'  ^-^ 


il  n'est  pas  inutile  Je  |c 
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Sans  doute,  d«ns  cette  (Svcntualitii,  les  capitaux  investis  dano  te 
Qu61)ec-Sa,guonav  et  le  Queliee  Kasteni,  se  trouveraient,  eux.  singuliè- 
rement compromis,  sinon  détlniiivoment  perdus.  Ils  représentent  nomi- 
nalement plus  de  quatre  millions  de  piastres. 

Mai.s,  en  réalité,  il  s'aRit  de  saeritler  un  membre  pour  sauver  le 
corps. 

Le  Merscr  représente  20  millions  de  piastres    1 

D'ailleurs,  le  sauvetage  du  Québec-Suguenav  est  impossible  ;  c'est 
une  entreprise  folle,  une  spéculation  politiqco  et  financière  :  rien  d'au- 
tre. 

C'était  urc  entreprise  commercialement  imposs  ble  .'i  Rnnncer  par 
elle-m(Vme  ;  la  chose  n'a  été  possible  qu'en  empliivant  indûment,  pour 
cette  fin,  le  crédit  du  Merger  ;  nous  montrerons  comment  on  s'y  est  pris  : 
C'est  le  Mcrccr  qui  a  servi  de  biberon  pour  nourrir  celte  spécula- 
tion ;  c'est  lui  qui  alimente  encore  l'avorton  aj;cii"sant  du  nicmc  Fornet 
Seulement,  comme  le  pélican  cd  la  fable,  c'est  de  son  propre  sans 
que  le  .Merger  nourrit  cette  progéniture  ;  la  chose  ne  peut  =e  continuer 
impunément  bien  longtemps.  Lo  IVlerger  épuisé,  tient  déjà  à  peine  sur 
ses  jambes  ;  à  ce  jeu-là  son  agonie  est  prochaine. 

Notre  opin'on  est.  en  fin  do  compte,  qu'il  faut  choisir.  f:,ire  la  part 
du  feu  :  sauver  le  gros  lot. 

\  vouloir  agir  autrement,  on  n  arrivera  qu'à  un  résiiltul  po.ssiWe  : 
la  culbute  du  .Mergor  aussi  bien  que  celle  du  Québec-Saguenay. 

Le  Quéhec-Sagucnay  coûte  déjà,  à  $!i2,(IOO  du  mille  dans  les 
$3,224,000,  chiffre  qui  correspond  d'ailleurs  à  celui  do  l'addition  di" 
l'émission  :  $2„"i00,000,  avec  la  dette  réclamée  par  l'entrepreneur 
O'Brien,  $800,000,  soit  $3,300,000. 

Pour  compléter  la  ligne  '  faudra  .se  rendre  à  4  millions  de  débour- 
sés au  bas  mot.  pour  un  parcours  de  62  milles,  se  terminant  en  plein 
bois,  à  une  manufacture  en  liquidation. 

11  n'est  pas  un  homme  de  bon  sens,  au  courant  de  la  situation  exacte 
qui  osera  prétendre  que  ces  62  milles  de  chemin  ferré  puissent  donnei- 
annuellement  un  profit  de  $200,000,  montant  de  la  dette  obligataire  de 
4  millions.  Est-ce  le  Merger  qui  sera  éternellement  la  vache  à  lait  ! 

Et  pour  ce  qui  est  de  l'emprunt  du  Québec  Eastern,  ($1,700,000), 
c'est  une  perte  sèche,  une  non  valeur  absolue,  sans  espoir  possible  de 
résurrection. 

La  question  à  étudier  est  donc  celle-ci  :  existe-t-il  une  possibilité 
de  débarrasser  légalement  le  Merger  du  cancer  que  lui  a  greffé  le  sieur 
Forget  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut,  de  toute  nécessité,  étudier 
soigneusement  les  procédés  de  greffage  du  Québec-Saguenay. 
Nous  allons  nous  livrer  à  cette  étude. 


loa 
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Le  Québec-Saguenay  <") 

comme  «,  provim.c,  la  sou^crTot^r  l.n  .*!  ""   ''™''"'  *   ''"'*■ 

dans ,.  p^p^,„,  :;;:;„  T'^i^*-»  ^-i-™.  ^^«.-.  »...,., 

500,''  '  '""'"■  IfiO  raf  oblinalwn  de  frs 

ch  J'I.i'r^^.rr';,;^;;^- ;™^"'e„.„e„,  -^^  p^  ce,  »,«. 

"Québec  R.ilw.y  Li^h,    H»    a„J  Pn     ■'^"'      •'""''  '"  ""'i*!'"'""'  1" 
'a  /.«..  a  consfrmVc  .1  /«  ™/,;n,/  roulant  ù  acc/uMr 

ces  obligations.  t-"  .  «u  nom  de  quj  sont  émises 

p«.us"né!ra„rrp:tî^'f™ca""""""  '"  "'^■p"»"  p-  «  p^«- 

des  faits  ;  à  qui  on  oL,?/.      Kr'  ''"''  """•  "■""""'  P"'"'  ■"■  courant 
ami  Power  J'  Till?  Lo7«  ^ '*'"'  ''  '"  "'^"'^'^  "^  '-''s'"'  "^"' 

■■-ifdu-Queb^WL^THt.r.To::;.''^'™''^''  "^""'^^""^  - 
par  u^rt^t^r-auTaicrrr^"  'rr-''  '--^^ 

intérêt  '  """  ^""'^"'"'  »^«=  ^a  garantie  en  principal  e" 

du  Q^^^c-sIgurnaT'rfa^'rltt^r'^','*'  ^^^'""^  -"-'  '■«"''=' 
Et  vo,c,  comment  débutai,  cette  étude  ; 

<•  u  la  compagnie    Quebec-Sai-uenav  RaUivay" 

''ro<^\:rj:iz^,„^'^!:T^_'^^"^  i:««'^  "«-"»  *. 

En  fait,  pour  ce  oui  «f  ,<„ '■"'  "  "'"'""=''•■  artitic.euse   : 

gramme  de  la  fusi^  Te  ptlmm  "T""  ""'"""=■  '^"""'^  '=  P™" 
'on.  le  programme     de  constitution     du  Merger.  n'a 
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cïojnif  |«  «ux  yeu .  du  puhliv.  telle  utilisation  Jo  II  charte  du  Québec- 
Sagucnay 

le  pri.Knimmo  de  II  ruwon,  cwt  le  ■  deod  of  irusi"  de  décoitibro 
lilOil.  lacle  Liinstitutir  du  Mcruc  cl  vous  pouviv.  I  examiner  i>  la  loupe, 
vous  II  y  trouvère/  aucune  mejilion,  aucune  allusion  au  OuébocSairuc- 
ii«y.  " 

Nous  crovons  cependant  que  celte  d«clarati.  t  du  pnwpoctus,  cons- 
titue de  rail,  un  aveu  trè»  vrai  et  très  légitime  dos  INTENTIONS  de 
M.  l'uri-el,  h.rsqu  il  travaillait  à  constituer  le  Mcrgcr  de  Quéhec. 

Son  programme  ù  lui,  son  pronrainme  inav-oui!  alors,  mais  que  réel- 
lement parait  bien  avoir  tti  sa  pensée  et  sa  prii<KCupation  dominante, 
c  c'tait  bien  en  effet  de  monter  cette  miKhine  tinanciùre  :  le  Merger, 
dans  le  but  de  réaliser  sa  primics-sc  électorale  de  construction  d'un  ehc' 
mm  de  fer  dans  Charlevoix  et  du  même  coup  revendre  i\  bon  compte 
celte  charte  du  Quoiec-Saguenay,  dont  il  étai.t  le  principal  promoteur, 
(^uiind  le  prospectus  nous  parle  de   : 

'  l'iitiliijtion   des   droits     sur  la   concr^^vm      fioitrinlt'mt'itUilt' 

MntîdcL-  d  U  cumpjunic   QiichccSùi;ucn<iy  R^iilmiy", 
les  ijons  peu  au  courant,  le  commun  Je»  mortels,  conclueront  lugique- 
ineii-  que  le  ,Mer)!cr,  piisuduil  Ut-s  dr:iils  sur  cette  Concession  gouver- 
nementale, sur  -ette  charte  du  Quéhcs-.-SaKueilay. 

Il  faut  retonnaitre  que  le  piège  est  tendu  avec  un  art  consommé  ; 
c'est  une  merveille  d'imprtxision  que  cette  phrase,  mais  aussi  une  mont- 
goltière  de  suggestion   ! 

La  réalité  vraie,  c  est  que  le  Merger  ne  possédait  AUCUN  DKOIT 
sur  l.i  charte  du  Quôbec-Sat;ueiiav  ;  pour  utiliser  ces  droiLs  il  lui  fallait 
le,s  acinérir  ;  les  ac  |uci  .j  du  sieur  Rodolphe  Forgct,  promoteur  et  pré- 
r^iident  du  Québec-Saguenay. 

Que  le  sieur  RoJ.  For,-;et,  président  du  Merger.  fut  anxieux  d'utili- 
ser lc^  J.oils  possédés  par  le  sieur  Fr.rgct.  président  du  Québec-Sague- 
nav.  ça  c'est  excès;  i\  enicnt  vraisemblable. 

Nous  en  acquérerons  la  certitude  en  étudiant  les  conditions  et  Iss 
procédures,  grâce  auxquelles  a  été  réalisé  ce  programme  "de  ■'ulilisu. 
îion  des  droits  de  la  enncessinn  ,',ntivernement{ile  Québcc-Sai^uenav." 

Il  sera  nécessaire  d'abord  de  retracer  l'historique  de  cette  conces- 
sion gouvernementale. 
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Le  Que  jecSaguenay 

!■«  ih.nc  du  (;i.<shiv  S.Ku«i„v 
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lll■^    iihli^Mli, 
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chapitre  KM  d.  n.  l.:d„ua,,i  VII,  sanc- 


t0Mip,Kn.f  ava.l   h  p<,uv,„r  J<!n.fitr.- 
""mtan,  ne  dép.ss,,,,  u.  ,,„„,,  ,,,.,„„  ; 

ci..r,c  o„j„„„,;r  !,;'""  "  '  """""-  "^^  p'»^-^ 

'-  -<« .  .a  .„„p.„„r:,  :;::,  :  tr -rr::'  ''^ ^^  '^  ^" 

"-  ■nr.K.^os  p,„.  i,;;,,:,^:":. ,;;,;;  '^  ""'"^  '-'"''^ 

l-n  acte  de  la  l.i-Kislaturc    le 
ilarant  :  ^    la.tnrs  iiivc-kmli,i  une  tiausc  J^. 

Ccst.à.dirc  que  la  a,nstr„e,io„'de  il  t  '  "  u  Our':;'"''' '"'  ' 

>>rc  c»n™u-„céc  avant  le  2.  ,„a,  l'tl  1    r,'.  nie,  '''''""'*■  ""•''' 

-ion  2s  r  j^:,,:^!";:;  ;:,;.;  ^;;;7^^'-"'  ■'  -»  veme  ue  le.p.a. 
n«y  a  connnencO,  ^       '"  '•""'■"■"ctinn  J„  Ou^hc-e-SaRuc 


cr  dernier,  le  siciir 
•  'rm-  2.UI  ■Hari- 


Tcst 
"-  loinmé  ingénieur 


commence 
Dans  son   discours  aux  Communes,  le  28  ianvi 

1911)."  liJinilrs    (Je    srr/imh, 

en  chef  du  Quc.t,ec-Sr.Buenj,v, 

Cost  le  30  mars    inil    uu,    m    i    ,,■,.  ■ 
le  contrat  p-ur  la  c^^^struc^on   de    1,  ?"'  ''"  '*'"'"''^'  "  ""'="" 

fer  Québec  ..  Saeuen^y  ''"•■^'*'"^  ^^•'■"^   "u  che„,in    J, 

I.c  communique-  adressé  ?  Is  nr,.s«„  ^  , 

I"  divers  journaux,  aioutai,  :         '       '  "  '"'""'""'"  '^  '^'•''<=  ''•^'«H^'-  Par 
■Orrt  /c!  arprnieun  sont  ,.„,-  /f,  ;,>,,,  ,,  ,,  ,      ,      ., 

-con   au   Q"«>-Sa.uenav\urenrcl':'e'n;r    "e^e^:,::: 


—  112  — 

menl  quatre  mois  et  demi  avam  les  élections  fédérales  de  sc=ptembre 
1911  ;  une  fois  de  plus  nous  prenons  le  sieur  Rod.  Forget  en  nagran» 
délit  de  mensonge  bête  et  cynique  devant  la  Chambre. 

Mais  revenons  à  la  charte  du  Québec-Saguenay 

Au  printemps  de   1911,  la    charte  de  1905,    renouvellée  en   1909 
allait  eipirer,  si  les  travaux  ne  commençaient  pas. 

Il  fallait  se  presser,  si  on  voulait  : 
■■uWser  les  droits  sur  la  concession  Bouvern.mentale",  pour  employer 
La  littérature  du  prospectus. 

Aussi    le  13  janvier  1911,  le  bureau  de  direction  de  la  "Ouébec- 
Saguenay    se  réunit-il  et  décide  : 

■■d-emelUe  pour  $3,000,00'    d'obligations,  à  5%,  remboursables 

en  trente  années." 

■  ^o  l?"?  ''r^™  ''^  '^'"'^'  '"'  "*""  ^^  '^  Cie  Québec-Saguenay  le 
sieur  Rodolphe  Forget,  en  sa  qualité  de  président  ;  et  M  L  1  Morin 
secrétaire  de  la  compagnie,  signent  un  "deed  of  trust"  avec  ■■The  Domi- 
nion of  Canada  Trust  Corporation",  représentée  par  M  C  G  Green 
shields,  directeur,  et  F.  W.  Tofield,  administrateur,  le  28  janvier  1911 
pour  régler  cotte  émission  d'obligations,  au  montant  de  $3  000  000  '  ' 
Pourquoi  cette  émission  de  $3.000,000,  alors  que,  à  cette  même 
date,  13  janvier  1911,  était  déjà  décidée,  lancée  et  annoncée  en  France 
1  émission  du  15  février  1911,  faite  au  NOM.^notez  ce  fait,-au  NOM 
du  Québec  Ry  Light,  Heat  and  Power  Go  Ltd",  émission  de  26  00O 
obligations,  soit  pour  $2,500,000,  en  vue  de  la  cOTistruction  de  ce  même 
Québec-Saguenay  ? 

Il  saute  aux  yeux  des  moins  clairvoyants  qu'à  la  date  du  13  janvier 
1911,  les  fameux  prospectus  étaieitt  déjà  imprimés  et  répandus  en 
l-rance,  à  Pans,  comme  en  province. 

Une  émis,  on  ne  s'organise  pas  en  huit  jours,  surtout  lorsqu'elle 
est  organisée  au  Canada,  pour  la  France  i 

Donc,  de  toute  évidence,  cette  émission  de  $3,000,000  autorisée 
le  13  janvier  1911,  par  les  directeurs  du  Québec-Saguenav,  n'avait 
qu  une  seule  raison  d'être,  et  c'était  :  d'établir  un  prix  d'achat  de  la 
concession  gouvernementale  détenue  par  ces  messieurs,  POUR  '  A 
REVENDRE  au  Merger,  qui  déjà  faisait  acte  ue  propriétaire  et  avait 
lanc  en  bON  NOM.  une  émission  de  $2.500.€OO  en  France,  pour  la 
constructon  du  Québec-Saguenay. 

En  fait  ■•d- utilisation  des  droits",  le  premier  article  du  programme 
de  M.  Forget,  président  du  Québec-Saguenay,  était,  évidemment,  de 
battre  monnaie  avec  sa  fameuse  concession  gouvernementale,  ou  si 
vous  preférti,  avec  sa  charte  provinciale. 

Nous  avons  là  un  exemple  typ'que  des  procédés  financiers,  mal- 
heureusement trop  en  honneur  de  nos  jours  et  que  nos  lois,  malheureu- 
sement aussi,  semblent    favoriser. 

C'est  tout  bonnement  une  conspiration  de  la  part  de  spéculateurs 
pour  s  engraisser  impunément  aux  dépen-is  du  public  confiant. 

Nous  étudierons  les  procé-lés  de  cotte  manimilatlnn  d<."=  l=  — 'i--:- 
article.  '        .    ; 
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XL  VIII 


Le  Québec-Saguenay  ( 


IV) 


Lorsque  le  M  janv.er  roil,  le  bureau  de  direction  de  la  compagnie 

?ertn:n,T"'l'  "l  '"■*'"™"'  *  ""*■=  ^"  ^^'"S"  ""  concession  gou- 
vernementale octroyée  en   1905,  dailleur.  périmée  en   1908,  pu^s  renou- 

$3,W)0,000  dot,l,Rat,ons.  il  était  sans  doute  dans  la  limite  de  ses  pou- 

DlusièU'fl?^"  '"   ^^'''  '''■  r"'"'^"'-^  1"i'   "Prts  une   ex,xctative  de 
plusieurs  années,  voyaient  soffnr  à  eux  l'espoir  de  réaliser  un  gain 

Quelle  était  le  montant  du  capital  versé  par  les  promoteurs  et 
vil  ,"Dn'"'1>  ,'  '=T'"''='''  Q"'=''«-Saguenay,  à  cette  date  du  13  jan- 
Stlts  R  r  '™PT  ô'  1'  ''  ''''"■'■■  "  '^'  ™'  ""-^  ''^■■"■=1'=  6650  des 
fer  presci^t       ■"  '      ''  '''""™'"'  '"  ^"'"P-ignies  de  chemin  de 

"Choque  compai;nie  doit  préparer  annuellement  des  rap- 
ports DE  SON  CAPITAL,  d'après  la  formule  A  ;  et  une  copie 
de  ces  rapports,  signes  par  son  président  ou  autre  principal 
officier  résidant  dans  la  province,  et  par  l'officier  de  la  compa- 
gnie responsable  de  l'exactitude  de  ces  rapports,  ou  dune  par- 
tie quelconque  d'iceux,  doit  être  transmise  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics  et  du  Travail,  pas  plus  de  trois  mois  après  l'expi- 
ration de  l'année " 

Mais  la  compagnie  Québec-Saguenay  N'A  JAMAS  fourni  aucun 
rapport  annuel  de  son  capital,  tel  que  requis  si  clairement  par  la  loi  pro- 
vinciale. Nous  l'affirmons  de  la  façon  la  plus  formele. 

Quiconque  voudra  se  prévaloir  de  l'article   0050.  pourrra   poursui- 
vre la  compagnie  Québec-Saguenay  devant  les  tribunaux  pour  lui  faire 
payer  l'amendement  fixée  par  la  loi  comme  pénalité  de  cette  né.eligenee  : 
"soit  un  maximum  de  $10  par  jour  pour  chaque  jour  de  retard 
après  le  délai  fixé." 

Depuis  juillet  1910,  au  p'=  aller,  à  raison  de  $3.000  pa,-  année,  cela 
pourrait  monter  à  environ  $10,000  : 

Si  la  compagnie  Quchcc-Saguenay  avait  obéi  à  la  loi  et  fourni 
annuellement  l'état  de  son  capital  d'après  le  tableau  A.  nous  saurions 
à  quoi  nous  en  tenir  sur  sa  véritable  situation  financière  au  13  janvier 
1911. 

D'après  l'article  0494.  de  la  loi  des  compamios  de  chemin  de  fer  : 

"//  doit  être  PAYE,  sur  toute  action  souscrite,  dans  une 
compagnie  de  chemins  de  fer.  ennstitucc  par  une  loi  de  la  Lé- 
gislature, un  montant  d'au  MO/.VS  DIX  POUR  CENT,  dan;  les 
six  mois  après  la  souscription  de  chaque  telle  action." 

S 
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Quelle  était  la  proportion  du  capital  autorisé  f$5.000,O00J  souscrite 

IVa^'T'".  '^,"   "  ""''  ""'■  '"  '^""'"^  P^y^"^  ^"  ^«'■'"  'le  l'article 
6494  ?  Mystère  ! 

Si  nous  encrons  dans  ces  ditails,  c'est  pour  faire  toucher  du  doigt 
au  public,  1  insurHsance  lamentable  de  noire  législation  et  à  quels  abus 
faute  de  contrôle  et  de  sanction  effective,  elle  se  prête  complaisamment' 

Voici  une  compagnie  dont  le  capital  autorisé  est  d"  $5  000  UOO  et 
qui  naturellement  lalfiche,  s'en  prévaut  comme  d'un  miroir  à  alouettes 
auprès  du  public  ;  qui,  sur  la  toi  de  ce  capital  autorisé,  peut  léMlement 
faire  une   émission   de  $3,000,000   d'obligations,  et  nul   ne  peut  savoi 
quel  était  exactement  le  capital  réel,  versé  en  caisse  ? 

Si  bien,  qu'en  fin  de  compte,  les  prétendus  capitalistes,  promoteurs 
de  1  entreprise,  n'ont  généralement  mis  dans  1  affaire  que  leur  nom  ■ 
en  lait  Je  capitau.x,  ils  se  sont  fendu  tout  juste  des  quelques  milliers 
de  piastres  requis  pour  les  frais  d'incorporation,  et  quelques  éluJes  oré 
liminaires  de  tracé. 

Le  reste,  quand  il  y  a  un  reste,  n'est  généralemcnl  que  du  panier 
de  complaisance,  momentanément  escompté  k  la  banque. 

Pour  en  revenir  i>  la  compagnie  du  QuébecSagucnav,  en  lui  don 
nant  tous  les  bénéfices  possibles  du  doute,  en  admettant  tout-s  ses 
actions  pour  souserites,  et  le  10  pour  cent  obligataire  pour  vcr,ê  son 
capital  payé  au  13  janvier  1911  était  au  plus  de  $5(,0,000. 

C  -st  d'ailleurs,  si  nous  sommes  bien  renseignés,  le  ch-ffre  -luquel 
ce  capital  a  -.té  échangé  pour  des  actions  du  Merger,  par  la  suite  et  o"ii 
peut  tabkr  qu'il  n'y  avait  rien  à  perdre  à  l'échange   ! 

En  réalité,  nous  mettrions  notre  main  au  feu,  que  le  cap'-al  -éel 

«n^o-^n'i'  '"    '^   '""''"    ""'    "'""■■■""^    P'"'   P^"    '^'•-  SS".00()\,„;    de 
3>5OO,0uO   ! 

Ainsi,  voilà  donc  la  situation  de  la  compagnie  Ciuéiiec-Sa-uenav 
en  janvier  1911  :  $500,000  en  caisse  au  ma.vimun.  ;  rh-s  rrohibïement 
$50,000,  h."|."ie.iient 

Advenant  une  offre  d'achat  de  la  part  du  Mcrgcr.  désireux  d'acqué- 
nr  la  charte  .u  Québec-Sasuenay.  il  est  évident  que  cette  charte  expi- 
rant  le  28  mai  1911,  en  cas  de  non  commencement  des  travaux,  couvait 
se  négocier  à  bon  compte. 

C'est  justement  pour  pouvoir  émettre  des  préten'ions  nlns  élevées 
et  pour  tenir  la  dragée  haute,  que  le  bureau  de  direction  de  la  compa- 
gnie Quebcc-Saguenay  s'empressait,  le  13  janvier  1911  d'autorisé-  et 
de  le.çaliser  par  un  "decd  of  trust"  son  émission  de  $3  OPO  000   ' 

Sans  doute,  de  leur  part,  c'était  un  droit  légitime  que  de  p-ofiter 
de  la  chance  qui  s'offrait  de  battre  monnaie  avec  leur  charte  provin- 
ciale, en  la  vendant  le  plus  cher  possible. 

C'était  à  l'acheteur,  n'est-ce  pas.  à  défendre  ses  intérêts  •  rien  ne 
1  obligeait,  m  lui  m  personne,  h  en  passer  par  les  fourches  cauJines  des 
directeurs  de  la  Québec-Saguenay. 
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II  y  avait  collusion  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur. 

."..  :f ïSv':  rît;  ;:  i2^;ss.'r  ■■"  ■■  -- 

tu  U        sur      ■■;:'       ™   "'"'"'''  '''""^''°"'  "'^'"^"^^  simplement  vr- 

r:;;^aSe^?iî[Sir-  '^-^  ^^^--^  -^  --'  -o,::iL,tiSt 

depuis  ,899  cssay/aucun  con,r:ce::„T'a'e..écu?ior^''°'^""  "  "■^'^"' 

Nous  n  hésitons  pas  à  affirmer  que  niù:ne  à  rcniontcr  .'enuis  IQO" 

ce>t  au   plus  s'.ls  avaient  dépensé   quelques  milliers  de   ;'      ''    dans' 

cette  entreprise.  '       "        "^"^ 

Qui  plus  est.  nous  n'avons  nulle  hésitation  f  déelirer  qu'ils  étaient 
absolument  mcapables  de  financer  cette  entreprise  au  nom  de  leu'  mn 
posn.e  au  Canada  :  que  les  promoteurs  eux-mêmes  n'ont  4.i  eu 'r.' 
tent)on   dv  cnsager  leur  propres  capitaux -e'  |-,   nr.,,J  .■^,  , 

lao.s  à  in,l.  ils  n'ont  pas  donné  si  Je  de  vie  !  "   ''" 

Si  hicn  qu'honnêtement,  si  le  Mer-e-  é->'t   'cii-v  n-^"- 
ou  l'autre  de  construire  de  St-Joachim  i»"  la  Malhaie:  ii'n'avait  qu'à  l"™r 
moiir  r  d^-  sa  belle  mort  légale  cette  charte  ^  "' 

Il  est  clair  que  cette  fameuse  concession,  commercialement  n» 
va  a„  pas  che^  et  que  si  les  administrateurs  du  .Merger  avaient  érfidèle; 
K  leur  mandat,  ils  pouvaient  l'.acquérir  à  hon  compte 

c;tin°'''  """'  """"'  ™'''  '"  ■'"''  """''  ""  ■''='■"'"'  "■■"■  ^réeulatioM  illé- 
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XLIX 

Québec-Saguenay  (^) 

H„  ct,.T'l"  «nditims  le  Merga-  a-t-il  fait  l'acquisition  de  la  charte 
du  (^uébtc-Saguenay  ? 

Encore  un  mystère  soigneusement  défendu  contre  toute  indiscré- 
t.on  caché  même  aux  actionnaires  du  Merger.  et  que  seuls  connaissent 
quelques  rares  initiés. 

En  fait,  il  est  permis  d'avoir  des  doutes  sur  la  réa.ité  des  titres  de 
propriété  du  IVlerger  à  la  charte  du  Québec-Saguenay  ;  sur  la  légalité 
de  1  emmergement.  '' 

Nous  avons  déjà  exposé  le  27  novembre  1912,  les  étranges  contra- 
dictions qui  autorisent  tous  le  doutes  sur  la  réalité  de  cette  prétendue 
tusion.  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  cet  article. 

De  quelle  façon  pouvait  légalement  s'opérer  cette  fusion   = 
Daprés  ses  lettres  patentes,  le  iHerger  a  le  droit  dacquérir  le  con- 
trôle de  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Ce  contrôle,  pour  l'ohtenir,  il  lui  faut  s'assurer  la  majorité  du  capi- 
tal-action  et  celle  des  obligations  d'une  telle  compagnie 

Or,  a  même  quels  fonds,  le  Merger  pouvaii-il  légalement  puiser 
pour  acheter  le  nombre  d'actions  et  d'obligations  du  Québec-Saguenav 
requis  pour  lui  assurer  ce  contrôle,  pour  réaliser  l'emmergement  =  ' 
Daprés  le  "deed  of  trust"  du  15  décembre  1909,  réglant  l'affecta- 
tion des  10  millions  d'obligations,  le  capital  de  promotion,  restant  dispo- 
nible après  répartition,  était  de  $1,345,600.  pâleur  nominale)  ;  ce  qui 
même  au  cours  maximum  de  1911  r$86>,  représente  en  réalité,  une 
somme  de  $1,158,076,  et  au  cours  moyen  de  igil.-fsoit  $80) -une 
somme  de  $1,077,280. 

h^'.'^î^i,-''^  trusf.-paragraphe  (i)-~.  qui  définit  l'affectation  de 

ces  1^,456  obligations  est  clair  et  précis. 

C'est  la  seule  quotité  disponible   pour  permettre  à   la   comoaenie 

Oe  MergerJ   ;  ^ 

"d'acheter  ou  acquérir  des  actions,  obligations,  créances  ou  tous 
autres  titres,  de  toutes  autres  compagnies,  desquelles  la  compa- 
gnie (le  Merger)  est    autorisée  par  sa  charte  à    détenir  des 
actions,  des  obligations  ou  titres.*' 
Les  directeurs  du  IHerger  n'avaient  pas  le  droit  d'affecter  d'autres 

fonds  à  I  acquisition  du  Québec-Saguenay,  à  ce  que  le  fameux  prospectus 

appelle  :  "^ 

"r utilisation   de   la   concession   gouvernementale   du   Quchec-Saguenay". 

Or,  bien  que  n'ayant  aucune  preuve  matérielle,  sur  laquelle  appuver 
notre  affirmation,  nous  avons  raison  de  croire,  et  nous  nous  croyons  jus- 
tifiable d  affirmer  que  le  marché  entre  le  Merger  et  la  compagnie  Oné- 
boc-baguenay  s'est  négocié  aux  conditions  suivantes   : 

10  Ssoo.rnn  d'actions  du  Merger  pour  achat  du  capital-action  du 
Québec -Sagnenay. 


$2.250.000    roiir   ^r■^   ?-^.  r\f)Ci  ( 


dont  l'émission  avait  été  autorisée  le  13  janvier  I;)l 


iu   i,iuêi'cc-ïagiie- 
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risé  2  ^ln;îi'f"  '^^'"'"'"  "  ^"  '''■""^""P  '^  ''"''^'^  légalement  auto- 
nse  du  cap.taJ  de  promotmn,  dont  pouvait  disposer  le  Merser 

D  autant  que.  tout  probablement,  ce  fond  de  promot.on  avait  déjà 
du  et  e  sa.gne  pour  l'acquisition  de  la  "Québec  County  Ry"  compaCT  e 
subs.d,a,re  acqu.se  en  1910  par  le  Merger,  et  dont  le/ promo  eurs  mil 
ro7Jes";™t  ?-^-^»«-->''  "•-  P-  ^û  c.aerl.ur  1^:^^^ 

Il  y  a  donc  gros  à  parier  que  le  Merger  n'a  pas  été  à  même  ius 
qu.c,  e  S  acquitter  vis-à-vis  du  QuébecSaguonav  ;  à  1  s  quC 
partie  de  lem.ss.on  du  15  février  1011  en  France,  par  le  iVlerger  et 
desnoce  à  'a  construction  de  la  ligne,  n'ait  servi  à  dêsLéress"  'spro 
moteurs  du  Québec-Saguenay  ?  ^ 

Si  les  informations  que  nous  avons  réussi  à  recueillir  son;  evnctes 
1  emhlera;t  que  acquisition  du  QuébecSaguonav  par  le  Merger  s'esi 
fane  par    mtenned.a.re  de  la  'Québec  Savings  and  Trust  Co" 

gul.ere  llc.j-.-  en  ce  qu;  regarie  l'émission  du  Merger  en  France,  celle 
du   15  fevrie      ,-nur  la  ^    ,:.  .uction   du  Québec-Saguenay 

depufs",:  A'.^.^ltr  '"""^  '"'  ^"'^'■'  "■'  ^■^■^«-'■'•-  "-'S»'^  ^- 

v.r  !;',  "?"f^';.^.''r'"'^'  """^  '^'"^'  ^"  "'  '^  "™^''=»"  tife  autorisé 
par  ace  de  la  législature,  sanctionné  le  24  mars  1011,  de  la  -Dumi. 
mon  of  Canada  Trust  Co". 

Il  ressortirait  de  ce  rapprochement  de  dates,  que  le  Merger    trai- 
tant a.  ec  la  "Québec  Savings  and  Trust  Co"  pou;  l'acquisition  d' Qu- 

\Tt^lT'n"T''''\'''''  '=  -'  '"^"  '■'"•  "^  P°-édai.  donc  pas 
la  charte  du  Québec  et  Saguenay  à  la  date  du  15  février  1011  -pîus 
d  un  mots  avjnt,-Iorsqu'il  lançait  en  France  son  émission  d'obligations 
d^te^igne''  ''  ''■^'"'  "°'"  ^  ''™"'  '""'  '^  instruction  de  îa 

^  Encore  une  fois,  malgré  de  patientes  recherches,  il  nous  a  été 
m,poss,ble  de  vérifier  lexactitude  matérielle,  certaine  de  ces  faits  ;  non 
et  fondes'"  '''"'°"'  '=''"^'-''^"'*'"™'  sérieuses  de  les  croire  exacts 

En  passant,  il  serait  intéressant  de  vérifier  ce  qu'il  y  a  de  -fondé 
dans  la  rumeur  qu,  affirme  l'existence  d'une  différence  de  $150  000 
T^  l"  f,"!  "'i""  P"'"  '"  '^"""^  Savings  and  Trust  Co,  des  obliga- 
tions du  Québec-Saguenay,  rémission  virtuelle  du  28  jan-ier  iqill  et 
le  prix  payé  par  le  Merger  à  cette  compagnie  de  trust  intermédiaire' 

car  cette  commission  rondelette  réalisée  par  cette  compagnie  de 
tr.it  mteresse  une  fois  de  plus  le  sieur  Rodolphe  Forget.  qui  était  à 
cette  époque  un  des  directeurs  du  "Québec  Savings  and  Trust  Co  ' 

Il  semtle  bien  qu'elle  ait  été  UTILISEE  !  et  pour  tout  ce  qu'elle 
pouvait  "=n<ire  -à  certains  points  de  vue,-la  fameuse  concession  gou- 
vernementale du  Québec-Saguenay  ! 

S>us  ce  rapport  le  bros:  .mme  Ai-  la  f„c;„n  „  m  ...  ^_    .  .  _ 

procédés  de  FUSION  ont  été  fructueux,  très  fructueux. ï. ,"  mais  as^it^ 
rément  pas  pour  la  caisse  du  Merger,  de  ce  pau-rs  Merger,  vache  à  lait 
traite  .usc,u  au  sang  par  le  spéculateur  Forget. 
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Depuis  février  l-Jl  I,  le  Merger  de  Québee  paye  et  est  tenu  de  con- 
tinuer à  payer,  sous  peine  d'être  mis  en  liquidation,  $125,000  de  divi- 
dendes annuels  aux  porteurs  d'obligations  de  l'émission  du  15  février 
à  Fans,  pour  la  construction  du  Québec-Saguenay. 

Cette  émission,  il  semble  ii  -eu  prés  certain  qu'elle  ait  été  faite 
avant  même  que  le  Merger  fut  en  possession  de  la  concession  Québec- 
baguemay   ;  ce  qui  pourrait,  à  bon  droit,  intéresser  un  mbuual 

Le  Merger  paie  des  dividendes  sur  une  entreprise  dont  il  n'a  très 
misemblablement  pu  solder  encore  le  prix  d'achat,  car  il  n'avait  pas 
légalement  de  tonds  suffisants  pour  lui   rormettre  de  s'acquitte- 

En  fait,  1  entreprise  est  pratiquement  en  faillite,  puisque  l'entre- 
prer.eur  des  travaux,  M.  O'Brien,  a  devant  les  tribunaux  une  réclama- 
tion pour  plus  de  $«00,000  ! 

•  ''^f^  ',?™"^  'T'  "'"'""^■^  •  '■■'  ""'"^^  "'  ^'■''^  ;  1=  produit  de  l'émis- 
sion du  Merger, -$2,500,0OO,^a  fondu  ;  mais  le  iVIergcr  de  Québec 
continue  à  payer  les  dividendes,  H  même  les  revenus  que  ses  autres  ser- 
vices soutirent  de  la  poche  des  citoyens  de  Québec  ! 

Le  Merger  est  responsable  pour  les  $2,600,000  de  la  "french  issue"- 
quelle  compensation  ou  garantie  a-t-il  en  retour  = 

La  charte  du  Québec-Saguenay  ?  si  les  travaux  ne  sont  pas  com- 
plètes le  1er  mai  191.5,  la  concession  est  caduque  et  "tous  les  droits  et 
privilèges  s  éteignent  de  plein  droit"  ! 

t^J^ln^'J"  i""^"  "  "'^''"^  ^^  P"'^  ''^  Î2.250,C00  d'obligations  et  de 
^„,^  '.    ?,    '^"""^  '  "  ^  ^""'^  "  S-"'""'  "''«  '^"f"'"'  ^'  inlérâf.  $2  500- 

000  d  obligations,  de  ses  propres  obligations  ;  il  a  payé  depuis  février 
1911,  annuellement,  $|25,('00  de  dividendes  pour  quoi  ?  pour  une  charte 
qui  ne  valait  pas  Ls  quatre  fers  d'un  chien  en  janvier  1911,  étant  à  la 
veille  dêtre  périmée,  faute  le  mise  à  exécution,  qui  il  l'heure  actuelle 
ne  vaut  guère  mieux   !  qui  demain  cessera  même  d'exister   ! 

La  ligne  elle-même,  ce  que  peuvent  représenter  les  parcelles  de  la 
voie,  et  les  travaux  exécutés,  appartient  aux  porteurs  des  obligations  du 

1  o  revner  191!. 

■  ^v 'J  ï  *  ""?'  ""  ''^'™<=  P™""  '■=  "^'■R"  '^  Joliiî  spéculation  du 
sieur  Kod.  Forget  !  Ça  c'est  un  administrateut    1   ! 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

A  la  session  de  1912,  la  compagnie  Québoc-Saguenav  obtenait  de 
la  Législature  de  Québec  de  nouveaux  amendements  h  sa  charte  de 
cette  charte  dont  ie  Merger  était  censé  s'être  rendu  acquéreur  et  dont 
malheureusement,  il  s'est  rendu  trop  certainement  responsable 

Par  ces  amendements,  la  compagnie   se   faisait  accorder  de   nou- 

yeaux^pouvoirs  p^our  étendre  sa  ligne  jusqu'au  Lac  Saiiit-.Iean,  et 

i^doM  "'*"  "'  "  ''  "'°''™'''  ^'"'-^•""•=  '"^l"'^'  '^  "te  du 
^^auvre  Merger,  on   l'embarquait  sans  le  consulter  dans   une  jolie 
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Une  autre  clause,  L  clauses  5,  se  lit  comme  suit  : 

"La  compagnie  du  chemin  de  fer  Québec  et  Sagucnay  est 
par  la  présente  loi,  autorisée  à  fusionner  avec,  ahsorber  et 
acquérir  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Lotbinicre  et  Mégan- 
tic,  et  The  Québec  Easiern  Ry  Co,  ou  ces  deux  chemins,  ou 
l'un  d'eux,  ses  ou  leurs  entreprises ....  etc." 

C'est-à-dire  que  le  pauvre  Merger.  par  cette  clause,  se  voyait  em- 
barqué encore  dans  une  autre  galère,  à  Tinsu  et  hors  la  connaissance 
de  ses  actionnaires.  Un  coup  n'attendait  pas  l'autre   ! 

Vous  oyez  le  truc  de  cet  escamotage.  Le  Merger  devenu  acqu<S- 
reur  de  la  charte  du  Québec-Saguenay,  se  trouvait  commanditaire  do  la 
nouvelle  affaire  :  on  lui  collait  le  '  Qurbec  F.ast.Tn",  un-  autre  charte 
à  payer,  avec  tout  l'engrcnare  de  spéculation  qui  en  devait  découler 
dans  les  calculs  de  Rod.  Forget  et  consorts. 

Et  c'est  ainsi  que  le  20  décembre  KMl,  était  lancée  à  Paris   TOU- 
JOURS M  NOM  ET  AU  COMPTE  DU  MERGER,  du  "Quehec  Rail- 
way  Light,  Heat  and  Power  Co  Ltd  ",  une  nouvelle  émission    une  émis- 
sion de  S0,(;00  obligations  celle-là,  c'est-à-dire  de  5  millions  de  piastres 
qui  d  ailleurs,  nous  apprend  le  prospectus  lancé  à  cette  occasion   ■ 
"faisait  partie  d'uuc  émission  AUTORISEE  de   120,000  nbliga- 
tions,   destinées   à   la   construction   du   chemin   de   'cr   Québec 
Eastern, , ,  " 
et  d'autres  entreprises  "ejusdem  farinae",  notamment 

de  la  fameuse   usine   d'énergie   électrique   de   50,000  che^'aux 
sur  la  rivière  Sageunay"  ! 
Un  rêve   !  une  fumée   ! 

Fort  heureusement,  les  français  devenus  métiants,  ont  refusé 
d'échanger  leurs  écus  pour  ces  nouvelle.-^  obligations  du  Merger. 

L'émission  de  cinq  millions  du  20  décembre  1911  n'a  i  apporté  que 
Si, 700,000,  et  cet  insuccès  à  coupé  court  au  projet  d'émission  autorisée  ^ 
de  D0U7E  MILLIONS  DE  PIASTRES   ! 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  Merger  a  ccopé  d'une  nouvelle 

surcharge  annuelle  de  dividende  de  $85,000  .'  et  qu'il  la  W  faut  paver 

sous  peine  de  mise  en  liquidation   !  '     ' 

Elle  coûte  cher  la  clause  5  de  l'amendement  à  la  charte  du  Québoc- 

Saguenay  d'avril  1912  ? 

Remarquez  encore  une  fois  que  l'émission  faite  en  France  par  le 
Merger,  pour  le  Québec  Eastern,  date  du  20  décembre  I9II.  et  que 
l'amendement  à  la  charte  autorisant  la  fusion,  acquisition  etc  ne  date 
que  d'avril  1912  ! 

Toujours  le  même  procédé  ! 

Et  quant  au  pri.-c  qu'a  payé,  soit  le  Merger.  soit  le  Quéhec-Sague- 
nay,-- ce  qui  revient  au  même,— pour  la  charte  du  Quebe;  Eastern  mvs- 
tère  !  '     • 


tère 


iseï  auraii-u  pu  acquérir  cette  charte  ?  Mvs- 


Mystére  sur  toute  la  ligne  I  La  seule  chose  connue  certaine  c'est 
que  le  Merger  paie  les  dividendes  Je  ces  extraordinaires  spéculations 
et  qu'il  les  paie  en  définitive,  pour  !■    roi  de  Prusse   ! 
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A  l'heure  présente-,  le  résultat  des  niachinntioris  J„  sii-ur  Rodolphe 

n^'ïï.^™;-;;r;  ""  ■■'^-^•'-■«"«-'•■•v.  --  '••^p-js  du  me,;,, 

U  situaliuri  c.vt  en  cHl!  la  suivante  : 

kl  Oeux  Millions  cinq  .eut  mille  piastres  dépensées   ■ 

;"   ""'■   "■'"'  ;"ill«  Pi^str.s   danrra^es   dues   aux   entrepreneurs, 

soit  en   hiut.  un  coût  net  de  $,V.MH),(100. 

Rt  les  travaux  sont  suspendus  depuis  septembre  ^lernier  ,   le  leinv 

semen;  n'est  pas  lenniné  ! 

Il  ra.Kira    au  has  mot,  Je  0  à  $7()((,()00  pour  compléter  les  travaux 

pose     les  ra, Is,  les   ponts,  établir  les  estacades   de   protection    requises 

sur  une  grande  partie  de  la  ligne,  en  h„,-Jure  du  lleuve,  sans  pari ir  du 

^^iii^jn;!:-'""''  '"--"-  ■  "-  -•■-  ^'  -■"-  ^=  '^  -- 

loaJ'im  "';"',■"■"'■'"'  1"  ,'"'""  ^"  '"'"'  '"'"'"'"'''  ""  *''"<='"^s  ■••""■=  Saint. 
Joachim  et  I  usine  de  la  F.ast  Canada  Power  and  Pulp,  sur  la  rivie^re 
Malbaie,  pour  être  .erminés  et  mis  en  état  d'exploitation  e,M-,teront,  au 
has  mot.  quatre  millions  de  piastres. 

Ce  qui  représente  à  ,V,  un  dividende  annuel  de  $2(1(1(111(1  ;,  n.vle- 
vcr  sur  le  revenu  de  l'exploitation. 

Notez  que  nous  ne  tenons  pas  compte  ici  de  l'intérêt  sur  le  prix 
d  acquisition  par  le  Merger  de  la  dite  entreprise,  et  qui  roprcsente  'me 
sonmie  annuelle  équivalente. 

Voyons  s'il  existe  la  moindre  possibilité,  au  point  de  vue  économi- 
cZu'^"  ■  ''^'-•■''Pl°'■'""■''"  J'^  "S  M  milles,  un  revenu  suffisant, 

capable  au  moins  de  payer  ces  $20(1.000  de  dividendes  annuels  ' 

car.  enfin  I  il  est  bien  bel  et  bon  de  se  cacher,  comme  le  font  le 
eZi'é  ,  rf^T'  "  f ?  ""«i^iis  de  "La  Patrie',  derrière  l'intdrét  du 
b^nfaii  Ch^rievoix  !  de  jouer  les  patriotes  à  gros  gruins,  en  posant  en 
bienfaiteurs  du  comte  de  Charlevoix,  le  court  et  le  long  de  l'histoire,  c'est 
d  établir  s  11  va  une  pos,sibilité  raisonnable  de  mettre  sur  pied  cette 
entreprise   .■  si  elle  est  viable   !  k  c  lo 

Le  cacul  est  des  plus  faciles  a  établir.  Nous  nous  baserons  .sur  les 
etceTmSes""  '"  "'''-''  '■*™"'-  —  ^"^  '^^  --« 
^  Nous  ne  discuterons  même  pas  les  conditions  particulières  de  la 
région  à  desservir  ;  nous  lui  accordons  d'amblce  le  bénéfice  de  la  situa- 
mn  n.oyenrie  générale,  au  point  de  vue  des  avantages  naturels,  et  autres 
telle  quelle  appert  au  Canada. 

Hvidemment.  c'est  une  base  fort  généreuse, 
i-ii  w(,-::c  a  une  iou^ueur  de  6,î  miiies. 

Voyons  quelles  sont  les  possibilités  de  revenu  pour  le  trafic  des 
psssâgtirs. 


lun   inontalll  et  luutrL   de 
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Deux  trams  par  joui-  il  u.ciir  dunnuc 
ccndant,    <.•%(  6vi,UoinmiMll  un  lî.axiinuit.   ' 

A  .«)!)  j^urs  ouvrahics  pur  „„,  cela  l„„  „„„  ,n„n.  p,,  an 

Uur  ,,,«1  ir,„„,s,  cela   levait  Ml.iHHI  passagers  pt  ar, 
•■"L  ui  tant,  .is,i,ii(i  pa.s.M.Kcrs  A  lrn.i>p„rtiT  par  an 

.ipi.ant  par  le  „„„„rc  d«  p^ssa^er^'^i:;.,^,;:    .^^  r!;,,:;  :;;::^ 

à   un    revenu   tntal   p.«sihle,     mais   évidenuncnt   exa^^re    '         r   i        ■  I 
dc-s  passagers  dans  lannét-,  de  $,S(i,ln.i,  "^  '"■ 

l-asMMis  MiaM.tenaril  au   ealeiil   du   tnin-purt  de   Irel 

-.;  n  :ï:<;;ïï;',::i;;rri:rr;;-:.:^'■-' 
*J":s'.r::;;,::E:ï-:;;sr;.;;ïï-:r 

Addltbnnr'v.'r  ""•  '^'^'\'»""''  ""  ^=venu  an,nucl  de  ÎH'UOH. 

™n.r:^ir,c-d^s/de'=  -  ^-"v  ;:z- 

la  muycnne  courante  au  Canada 

La  p^opurtion  des  dépen<,es  dcxploitati.,„  par  rapport  aux  recettes 

Ce.t.à.dire  qua  $100  de  recettes  correspond  $.«.44  de   frais 

ran,  ,'  ",'  '"  ^'T  "■"P'^'-'"!™  »  J-iJuire,  d-anrés  I  expér     ce  au 

Canada,  sera  donc  ;do  $121  77S      laissant  ,i„„^  "-xpencnce  au 

sommede$,M,017.         "'''•""'     la'i«»nt  donc     comme  revenu  net  la 

Cependant,  notre  calcul  encore  une  fois  est  excessive,nent  généreux 
au-delà  de  toute  réahsafon  possible,  puisque,  prenant  pour  base  les  con 
d,t,ons  du  rendement  moyen  pour  tout  le  Canada,  nous  suppôt  s  u„ 
rendement  plem  à  coeur  d'année  pour  chacun  et  tous  des  fifS,  d" 
P-u.^^.an.  eommo  transport   de   p.ssa«crs  que  comme   tra^^:"  ï 

^a  »o„„„e.  nous  avons  établi   là   le  maximum   pratiquement  imaRi- 


fin 
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A   im\,m-  II-  irvi'iiii  11,-1  ,ie  $r,.(,i.i;    ,|   ,,,.,1  ^ 
faco,  MoMco  r«v.  «11  vrrvM.  «nn„ol  Jr  1,  j,.|l 

Kini   ,H-   pi.Mu,    |,|„^  ,lnii-,.„„.,i|   l„|,MM,lil,>    „„    |„,H„    ,1,. 

;!;l;:,:"""""'  '' '•■""'■'■- '"  ■• 

Ilo  iifst  |>,K  >K',.,iV„.|  ,11  Ini,,.  ,„)„„,.  !,  ,,.,!,.  „^,,,„„    ,„„, 
sul,>ror  c.Mrr.iio  juuiss,,,,  ,k.,  ,„.^,„„     „>.„„,„«,„     ,,,   ,,„;„„|, 
nrnvr,,,,,.  .1,,  ,-,v,,.  ,|„  ,■„„„.,„    ,  ,  „,  ,,„,.  f,„.,  ^,^„^,.,,;,, 
I  i-|H'ml;int,   „„    voK  ,\   ,,,H    ,i^„|l,il   „„„s   n,T,v,„„    ■ 
Z'"''-  I"  >';'"'^  P'"<'  <■!  ■<"ll|'l.-  ,..  ,,  l„,|,„.||,.  il  ,„,„  „,„i,  |„  ,„ 
tl:,  ikvcv.  Je  s,.  ,.„11„.,..  ce..  M„c  r,.„„.,,,nvo  ,|„  ,„„,„;„  ,,,.  ,„,  ','„  ," 
c,  S|.K,.enflv    .-M    ,,,,0  ,.„.,-,.|M-,.c   nm,„„.,v,;,l,M,„.„,    „„^,|,|„    ,.„    ,„„ 

1,'  1J,„M.«- s,iKi..M,„v    „•„    w   ,1,-    I,,    p,„t   <1„    M,M„-    l„,-,.,.|    „.r„„r 
m  ,r  ,(,t  ,l„   Mcîc-,,   ,„■   ,is,|„,.  ,|c,n,„„|,,,.   1,.   ,fl,.,.^,„. 

.c-  „M,I  „c  po„.  pl„s  c^M■,.  „„c.s„„„  ,1,.  ,„„„,  ,„  ,.„„„',.  „,  ^„' 
Aul.n.  v:„,.   j..,c,-  r„r,;,-n.   ,ta„s  le  S,„n,  1.«,„t,„ 
<  ,■  .„>  ,1  ros.e  ,■,  r„ir,.,  cc,l  ,1,.  f„irc  |„  p»,-,  ,|„  ,,„.  „  „„  ,,„„ 

lo  ,M<-ip-,'  cl  los  ,„i|l,„„s  ,|„-,i   nrrf^cntf. 
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Devant  la  lusllcc  française 
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"'•'""  '■■^"^-  ''■•  *;  '""-"•■■  '- »„.,.„  „:r.„.„,  „:  ir.,!,:,,™,: 

Il    l'un...   |.(  ,|„,|,   vdiii   |„   trii. m 


'I.-    I:l    llil 


I.A  I.EITRK  DK  M.  I.AURF.I TK 


Mnir^nii    11111:1,1.1  N(X)IIK(. 

JiMiriinl   '  Ir   S(,l,  ,|  ■ 
Mon.iicur. 


7  Miar'.    ni  I 


Oii^lirt, 


r;n  Unie  du  12  wrtniil.ic  I'll2,  I,;  ,,„nri»l     |„  P.,,,.'    ,,„  m     .  .,  , 
Ummc.  ainsi  que  je  lai  appn,.   le  tlr,„r  <|e   rf,«,r,.e  „,„,,.   „,. 

"  ia^'  •'  •"■•  '•  ■"*■  •""■'■  '•■'■"  ""  '■'■•'■  •,..  "  !.:. 

le  viiiis  remcis  ci-inclus 

le.  FV6siden,  e,  .„„e,  ..4-.:;:  Il  'u  CI,: ,  /,  :  ^;r  r^^r^;: 


"rtll     Mil   (.ANAHA.  A  ..»M|.,inilir,.  9   I„,„|„„k,.     ,.|  ,,„,    ,|,.v„,„  ,„-. 

s.cur,  le,  .V.>,M<-,U  .,   |„«., ,>„.„,„  ,,.    , „  ,,„ '^, ;,!^  '  j   7' 

Si-nw,  ^>i.nl  ni   hi  Cn,»,  a   l'nns                                                    Minm,    ,|,    In 
,1'ni.xito.  pour  iHil.T  ,1  M    I  ..ri;,.|  1,.  s„ii,  i  ,1  ,..„.  ,,.^,,il 

..™.  I.  HAN.,,.|-  INTINNAT.ONAI,    l.n  .Ia^^a  ,A      ,.,  iT;;;,",, 

''"""'"''■  •■'V"nv.M,.,„n,„.llo  „■„   „  ,1,„„„ „  ,  ,„„,  ,,..,„,,,,  ,  "  . 

von,  rrmc-N  (>|!.i|«npnt  h  IpMo  ' 

fr--^";^-.:::::::;,:'rz:;\:::t:,:'''"" 

\uiillc^   n^rc-r.    inmiMnir.   rassuniiuv   >!,■  „u   i-.,„.  .,|,,  „ 

M    I  Mllil  I  II 

PLAINTE  Df.POSÉK  AU  CIVIL 

!■'■"   mil   i.o.r  .o„  dH„„,   I,.  „,„,   .,„,„„,,,,, 
1.    Vll-'^'^V''''     ^'"'-'ll'^"•"lll^   .-U..,,:,    I'„M.,    ™,.    ,10 


l'Ii-aul  dduik.lo  i-ii  ili«ii  i>iiiilc. 


riii, 


-'j:'U-,   litlr>\K'r-  lUhli. 


n,.„„..   „..,«„.„„„    ;,    |„    HAN(,I|1|;      INriKNAIKINAIl;    l)|l    ,A- 
1.   (..   RAMsniN,   .ul„„„,stn.lcMir   rr„v,so„-c   lU-  ladite   Uaïuiuc    n.m.iné 

.i",':;""";:  7"' "'t  '-  ''"''  "^  ^-  '-^  -■■■^^'''-" "..  ™' 

rant,  ,1  a,x  hei.res  du  ,„a.,n,  A   laudieme  et  par  devant  ,„es.,„n,r.,  lé, 

rSH:'erir's;;:'™rr"'  "^  "'"""'  '^  - '^^^^  '"■  "•  ^»"-  ^^""' 

Attendu  .|,M„,e  l„j  du  4  avril  IMII,  du  «..uvenu-men,  de  la  l'u.v 
sancc  du  t.anada,  d6creic>e  par  Sa  Majesté  le  R„i  (;e<,r«e  V  sur  l'àvh 
«avec  le  con.sententent  du  S<>na,  et  de  la  Charnhre  de,  C,  nntunes  d 

des  hanquc-i  de  la  Puissance  du  Canada 

ca„a^r:r;r,rpnï^;;^;:;^rirr:n'F;r;,r'i.^ 


—  I«  - 


'''■     '"     " ""       I(".I.pI|Ih      II  11(1,1    I. 


IKIlriH    |, 

h,MI    ,, 


"iii;iiiiMi<   ,),■., 


ilii 


iiil»,    1.1    llANl.MU: 


Iwiii.viimii-  ,li'   l,n,.M.  ■  ,1,'   fui,. 
SItKt  MnikM,  A  ;V1(><ilr<al. 

Alli-n,!,,  ,|„<.  I,.,  v.„s,i,|.h„i,  ,,.,„.• .,  ,.„  |,,„u .,:        ,  . 

•  ■;-Uf(iii-,  ild  ,*(iii'^  I  ,,.1 

'^'"■il'li Il- .I»h,l,   ,,.,.i..„MI   ,1 

lie   s..ril   |.«,  ,,.iif™,i,.s   ,1    |„    |„|    ,|,!,,   |,„, 
INII  ;,-'AllnN,\l  I    .ANAIiA 

,,„/;';■'"'"  '"'"  ',"""'■  "  ''-  -'""•<■  ■<■■  u,  -M,.  i,„„ ,„„„ 

««,,p„M„,„|     I,.,     „„,.     , -,,     .1,,     ,„ ,  "      '"■■"" 

,.';•""*■ I''" ■— v,-.M„„. .,., „„■„;''  "", 

..j!:,;'"-'"-^'*"'"' ".  ..n.n,,,.  M ":;;,":,::'•':":, 

Atlrmli,  ,|i,„  >,.Ml„n„,4,M..Ml  „„  |.l,i , ,,„„ ,     , ,  ,,, 

(|ualri.  iiihiMiHstniloii,^  riHniais  sui    hil ""l'iin  . 

AlhMdu  i|Nr  u-s  .hliMinislrnlPiM.,  (iinn,,,.,  „v„h  ,it  t^ir-  ,.„ /     „ 

;:i;"r;;:;r'  '^  ^""  '*'"•'  • ■  "■  ""''"""•  '-"'  i^-  t"';:::: 

,.      '^"'■" !'"■   I"    ""I "H<"i    II''.   .i,l„,„„.,,n„,„,.,   ,. „ 

i™l.  >ii  .liilc  <l,i  2H  noOt   imi,  ''  ^"" 

A^-  .;i.,  ,|,„  ,„„„  rc,|N6r«„.  «  ,>l,--  „,„„„„■■  „  l„„,„,.mil.    .|,  .  „„,„ 

l'ics    frmimm    J„    ,„„«i|    ,|  «lUimintni, ,|„    |„    |i/,v<i|i,     ,.j,|,k. 

I'--NAI,,,  „„  ,:ana1.A.  ,.,™,e„r  I,  l„„™.  .1    ..:,,,,,,;:,,, ^,;. 

d«i,h6r^„„  „..  „„  „„„i,„„™,„„,,.  ,„  „„,„  „„';„.,. ,/^ , ,  >;;;;^- 

AH.Mdu  .|„c  l„  rnt,li.ntH>„  ,1,-  loK,,-  ,,„„„„„„.,„  „  i-.,,'^  |„„,,„.a    .,  „ 
SX  "*7'"^'™'™"  ''•""'-■ais  i,  leurs  u.Ut,.^  Uu  <:,„,,.,„:       ,     „„„.  ' 
su  imllcl  mil  ncur  cnil  onze. 

.'■Vml„  ,„„  Jan,  s,,  sé„„,,  ,,„  ,|„  „,p,  „„„,„,,.  „„,  ,„.„,  ^  „„,  . 

k      .M,™  can»,i.nno  ,1  admi„,ist™,i,m  a  M^nU  la  cr,<al:-„i  ,l„n,.  .^,.„,  r 

tinnsdc  lartKlc  .17  d,^  staliiK  d,-  l;„l,i,.  n,,,,,,,,^    ,,,  „„„,„,„„.,  ,,,',., 
reiiii.nint  am„iic  diroclelir  ,|.  |a„once  ,1c  faris.  ainsi  cr«^.     a  «f-  rati 
W.  par  liinnmiilé  de,  aUminisrnitviirs  canadiens  e.  to    dans  l-!  c".nd 
t.rms  pr.,p„s^,,s  par  les  a^litiinistratciirs  françai.; 

Altc.nJu   ,|„'à   la   (In  d.  juill.,  ,nil   n.nf  ,.„,  .,„„„.    „,„,   r.„„f-rH., 

un.  miss,™  d„„,  le  l.,i,^é,ai,  i-xpos^.  dV,o-:,  en  ,la,e  du  21  j ,,  n,, 

iul-lc,  par  le^m^;  ad,;;r;is,ra;u:;  ^^;:i^7^ni  'iC^LJ'  "  " 
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Atteoiu  que  se  conformant  aux  ordres  qui  lui  avaient  6té  donnés 

9-2  :  que  le  4  août  il  s'est  présenté  au  siése  social  de  la  Banque 
iJm  "r"  ""'"'■''"■  T--por,ation  Building,  Montrai  ;  qu"n  ' 
demandé  au  directeur  général  détro  reçu  par  lui  pour  lui  exposer  ?a  mi^ 

voir  1  T  ''"""'^'  •  ""=  "=""  '^"■="'=''^  général  a  reteé  de  r^e^ 
voir  mon  requérant  ;  que  le  lendemain,  15  août  1012  le  directeur%énl 
rai  de  la  BANQUE  INTERNATIONALE  DU  CANADA  nfarm,  mot 
requérant  qu  a  part.r  de  ce  jour  et  sur  les  instructions  du  Consei  dTd 
mm.trat,on,  ,1  n  avait  plu.  ,  se  considérer  comme  directeur  de  râgetl^e 

Attendu  que  le  28  août  lfll2,  les  administrateurs  canadiens  se  sont 

Idres.  ,\:^!"  .''^''=:  f^'=™"='^  )°"'^'"=  septembre  ils  lui  on, 
adres  •  la  s  gnification  de  la  révocation  de  ses  pouvoirs  par  un  exploit 
d^^u,ss,cr  .  lu,  ...dressé,  i.  son  domicile  provisoire'  Hôtel  Windsor,  «1;: 

I  ni^v?,",'!i;  ?x',t''  '''-"'■''"''"'  P"so  par  les  administrateurs  canadiens  de 
la  BANQUE  INTERNATIONALE  DU  CANADA,  signifiée  i,  mon  rêqué! 
rant  d  abord  par  le  directeur  général  et  par  l'exploit  d'h.tissier  préc.té 
«st  contr..,re  au.,  statuts  de  hulite  Banque  Internationale  du  Canada  „i' 
ex.gca.ent  la  majorité  des  trois  quarts  des  administrateurs  en  fonction 
pour  la  nommation  du  directeur  de  l'agence  de  Paris  '°""'™s 

Attendu  que  par  suite  du  décès  d'un   des  administrateurs  franca^ 

^r;;  Mb^r'""™"^'"?"  ^^.'^  ■'""'>-  '"'-.tionaie  éta[[:s^i; 

de  neuf  a  buit.  mais  que  la  décision  en  question  n'a  été  prise  que  par 
cinq  admmistrateurs,  dont  les  noms  suivent  •  ^       ^ 

R^Jn'S'-''- -Rohert  Bickerdike,  J.  N.  Grcenshields  !  OTill 
Ion.     Ccorgc  Garneau,  -  " 

qu'une  déci.sion  prise  par  cinq  administrateur  sur  un  total 

reun.t  pas  les  trois  quarts  des  administrateurs  en  fonction 

que  cela  soit  spécifié  d'une  f,içon  explicite  dans  les  statuts 

cv.dent  que  si   les  trois  quarts  des  admini.straleurs  étaieni' necessa, 

était  Lgalemcnt  nécessaire  pour  la  révocation  dudit  directeur  ■  av.-  les 
ad,n,n,str,-,reurs  français  étaient  absolument  opposés  à  ladite  révocation, 
ainsi  qu  il  en  sera  justifié. 

Atttendu  que  mon  requérant  étant  domicilié  A  Paris  et  seulement 
de  passage  !>  IVlontréal.  pour  se  conformer  aux  instruction,  qu'il  âv',it 
ti^m'a.Ï  J.T,"""  '"'""'"  """  "'"''""  ""■•=  '»  BANQUE  INTFRNA- 
rZlf  ."^^CANADA,  au  Canada,  sans  risquer  ou  d'être  obHgé  de 
rester  très  longtemps  dans  ce  pays  ou  de  se  trouver  dans  la  nécessité  d» 
ne  pouvoir  renseigner  par  la  suite  le  conseil  qu'il  aurait  choisi  et  ainsi 
défendre  ses  intérêts. 

Attendu  que  les  motifs  de  la  révocation  brutale  de  mon  requérant 
ne  sont  pas  indiqués  par  le  directeur  général  ni  par  l'exploit  d'huissier 
qui  lui  a  été  signifié  1^  l'hôtel  Windsor,  Montréal  ;  qu'elle  n'est  justifiée 
m  par  un  manquement  h  ses  devoirs  professionnels,  ni  par  aucune  faute 


de  huit  ne 
:  que,  sans 
il  est  hicn 
nécessaire? 


crainte  des  aj„,in.t™,eurs  t  adts     ue  Z  '""'  °"  '^"'  '^ 

formant  aux  instmctions  qu'il  avairecu^Hr  /""""'"'■  ^^  ^^  """ 
™s^cc  des  opérations  traitées  ^Mr^^efir?'™'--"",  ""'  =™- 
les  livres  du  s  ége  do  la  Banai»  l„f»^„7^  ,  ■■'■■■■"-.  "  examinât 
n.ati«,  ci-dessus  de  man  requéral"  s^t™  '  ^"""''   '  ^'     ''"ffi- 

'-e  par  le  fait  ,u'i,  a  été  ^'^f ^'^a "on  a^^a  "•°'";''r""'  '^"'°"- 
^«ncc  des  -dministrateun.  français  ensuite  m  .;■'•  V'  ^"™'"^- 
avait   été   conmise  par  certains   ,Lin  ►    .     ^  '^  ■'';"il.T,té   grave- 

irrégularité  consistait  dans  reiolT''"''^,rf  •  ""-^  "«<= 
»it  environ  un  million  dé  fra^«  Z  L  ","     "'  '"  ."=   '»5-«0«  """■•■rs, 

sonne  reconnu,  puhliquo„rer,Tn;  à  Pr^.'ï'  '""'""'■'  ^'""'  P"" 
sée  dans  les  p  Jres  personnell  t  L  sl  R„d   F  '''''  '™™=  '■""^^«■ 

que  Internationale  du  Canad      ce  qui  éfa  t   IX'  T'^'"'  ''  ''  S^"" 

::tic:^^:ut^^ii,:re;?;t'dj'îre::'r'' :■---=-  -^  -— 
-=;rî.::Ser''-"--"-=t-:- 

Que  1  exposé   des  conditions  dans  le*<.M.H,.s   n    w  ■ 
■rrcRularitc,  se  trouve  résumé  dnn^     "^  '^^-<1"'-  l^s   a   cte  commise   cette 
.es  Je  la  Banque,  ainsUonTue      '        ^^'-^-"^  d'un  des  fonctionnai- 

■' Banque  Internationale  du  Canada   de  Monirtt  ' '-■"'■•a.sse  de  la 

•■.cnicnts,  rai  été  amené  ù  ^Url^^^'  Z'tr"  '  ''■'  '"'"■ 
escomptes,   avances  sur   titres   et  avân  es   ,  „    ,  """'=''  ''^^ 

■■siège  centrai  et  des  différentes  -,.?..  ?  '^™P"^s  durants  du 
■  TIONALE  DU  CANAr  A  ?u  A„ît  «  '  '"  ^'^^'^"^-  '^^T'^HNA- 
•■.até  qu'il  existaitenfr  t  otafcéntal  "■''''  """'"'■  '''  <=»"- 
■■vice  d'inspection  de  a  Binaue  «  ,  ^"'  "' "  '"^  f™"""'  P''"  ^^  ^=^- 
■tion  générale  des  totaux  parti'els  t'"","-""'  '"""""'  "=  '^  '"'^'i- 
•■$200,000.  '^    '"'"     P'"'^'"'^'   ""<=   différence  d'environ 

^     '■  Après  avoir  à  plusieurs  reprises  vérifié  mes  calcJs    „ 
jours  retrouvé  le  même  éc-art  je  suis  allé  trou  -.r  ,.  "^  *"  '""- 

"M.  Godfrey  Bird,  pour  lui  demande?  uV  I  """"'"'  R'"^'--"- 
•■Oodfrey  Bird  chercha  bo'rà  é  „  er  i  ™  ,"'"  ''"''"'"■  ''■ 
•■pressé,  il  finit  par  me  dire  qu'il  eta  ré  ,,,'T '""  """■  ^'■^™^"' 
■■de  cet  écart,  sous  la  oondi.L  exp  e,  ue  e  m'ê""  ""^"■P'i«'■■°" 
'■ment,  à  ne  révéler  à  qui  que  ce  soft  T,  c  '.  "^ ,^"8''«=™".  Par  ser- 
■me  rappelant,  en  outre    que  jétaU  ■        *  ''" ''  ""'"  "'<=  """fi^^- 

•de  la  Banque,  anCrétroféssionnT'""'  '."  ""  ""'''"  "'^P'»^'^ 
•■  du  siège  central,  et  ^,e  par  co"  éau?'.  T'  •!'  ■"'"■  '''"''  ™P'"^^ 
;;;,i,ner    s.t     .fi  ieLm^:  -^"Se^sTt:  ^X^^™":^ 
■        '"  ••''  "'^'"'  '•'^  1"'  'e  passait  ;t  Mo.itréal.  ■" 
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'^"  moment  où  le  directeur  général  m'a  imposé  cette  condition 

jai  cru  que  la  différence  en     question     provenait  simplement  d'une 

^^  avance  sur  titres  fcall  loan^  consentie,  à  l'insu  du  Comité  de  Paris 

_^  par  le  Board  de  IVIontréal,  soit  au  président,  soit  à  quelque  autre  admi- 

^^  nistrateur,  mais  que  cette  avance  présentait  un  caractère  éminemment 

provisoire,  était  parfaitement  garantie,   et  par  conséquent  ne  faisait 

encourir  a  la  Banque  Internationale  du  Canada,  aucun  risque  sérieux 

J  ai  donc  satisfait  à  la  demande  du  directeur  général.     Celui-ci 

aussitôt  qu'il  eut  reçu  ma  parole,  m'a  fait  alors  le  récit  suivant,  dont 

je  garantis  l'authenticité   : 

"Quelque  temps  auparavant,  à  une  époque  qu'il  m'est  impossible 
^^  de  préciser,  mais  dont  un  examen  des  livres  de  la  Banque  pourrait 
^^  révéler  la  date  exacte,  le  président,  dans  le  but,  suivant  les  déclarations 
mêmes  de  M.  Bird,  de  BLUFFER  les  administrateurs  français  et  de 
^_  les  pousser  à  inciter  les  actionnaires  européens  à  libérer  par  anticipa- 
_^  tion  les  actions  par  eux  souscrites,  avait  pris  la  résolution  de  paraître 
_  donner  l'exemple  et  de  verser  les  QO'r»  non  encore  appelés  sur  les 
actions  dont  lui-même  était  propriétaire. 
^^  ■'  nris  ce  but  il  avait  remis  à  la  Banque  Internationale  du  Canada 
^^  un,-  somme  d'environ  $200,000  ;  mais  comme  J'aufre  r.irt,  toujours 
^^  suivant  la  déclaration  de  M.  Bird,  Sir  Rodolphe  Forget  était  peu  sou- 
l^cieux  de  décaisser  une  somme  aussi  considérable,  il  avait  tourné  la 
_  difficulté  en  faisant  présenter  à  l'escompte  au  Head  Office,  le  lende- 
^^  mam,  le  surlendemain  ou  le  jour  suivant,  un  billet  à  échéance  de  $105,- 
l' l'DO,  revêtu  de  la  seule  signature  de  m.  O.  B.  d'Aoust.  M.  Bird  ne  m'a 
^^  pas  expliqué  quel  arrangcm<!nt  avait  pu  intervenir  ire  Sir  Rodolphe 
„  „°'"8^'  '^'  '"■  °-  ^-  d'Aoust  à  ce  sujet.  J'ai  fait  observer  alors  à  M. 
Bird  qu'il  était  contraire  aux  statuts  de  la  Banque  d'escompter  du 
''papier  à  une  seule  signature  :  sur  quoi  M.  Bird  m'a  répliqué  que  le 
^^  billef  en  question  était  subsidiairement  garanti  par  les  actions  enre- 
"^  gistrées  au  nom  de  M.  O.  B.  d'Aoust.  et  que  du  reste  le  président  comp- 
Ij  tait  vendre  au  public  !os  actions  qu'il  avait  entièrement  libérées  au 
"  moyen  de  cette  combinaison  et  amortir  progressivement,  en  versant 
"  a  la  Banque  le  produit  de  ses  ventes,  l'engagement  à  échéance  pris 
"  par  M.  d'Aoust. 

"J'ai  fait  alors  remarquer  à  !V1.  Bird  qu'à  mon  sens,  une  opération 
"  de  ce  genre  ne  constituait  ..u'une  libération  fictive,  illégale  au  premier 
"chef,  et  que  je  considérais  qu'il  s'était  mis  d,ins  une  position  tout  il 
"  fait^  délicate  en  acceptant  de  souscrire  à  la  demande  du  président. 

"M.  BirJ  m'a  confessé  que  primitivement,  tel  avait  été  son  avis  ii 
"  lui-même  et  qu'il  avait  refusé  au  début  de  donner  satisfaction  sur  ce 
''  point  .^l  Sir  Rodolphe  Forget  ;  mais  que  celui-ci  lui  avait  adressé  IVI.  J. 
"  N.  Greenshields  et  que  ce  dernier,  tant  comme  administrateur  qnc 
"comme  jurisconsulte.  I;:i  avait  affirmé  que  l'opération  était  parfaite- 
"  ment  licite. 

"Sur  quoi  j'ai  dema.nJé  à  .M.  Bird  si  le  BoirJ  de  .Montréal  avait 
'  partagé  l'avis  de  M.  Greenshields,  lorsque  la  question  avait  été  -ou- 
'  mise  au  conseil. 
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d.vant  le  ,„„se,     ni  pour  autnris.      n,  ni  ,,ot,r  rptification,  et  qu.  le 
montant  Je  ce  biUet  ava.t  été  rrcc.,ement  niainienu  en-dessous  de  la 

"   'rtfab  %*r  •   '""   ''""  '"    "^^'^     indispensable   l'adhéLn 
préalable  des  administrateurs  français. 

",JJ/'   ■'"  '^■■'"lf■^"="^■'"ent  l'impression  que  ce  qui  m'avait  été 

confié  par  M.  B:rd  eta.t  exact  par  le  fait  que,  quelque*  jours  après  la 

conversation  relatée  c-dessus,  M.  Grecnshields  m'a  fait  appeler  dans 

les  bureaux  de  M.  Bird,  et,  en  présence  de  ce  dernier,  m'a  répété  que 

jetais  employé  du  siège  de  iWontréal,  appointé  par  ce  sièRe  et  que  je 

^_  navais  rien  a  communiquer,  soit  au..;  administrateurs  français    soit  ;1 

JAgence  do  Pans,  et  que  si  je  ne  tenais  p.w  compte  de  cetle'recoiii. 

mandation,  je  serais  immédiatement  révoqué. 

..  ,     =■!"''  "5f' "-sfai'".  4  11  suite  d'un   malentendu  intervenu  entre 

le  Siègo  de  Montréal  et  l'Agence  de  Paris,  j'ai  reçu  du  directeur  de 

^^  I  Agence  de  Pans,  une  lettre  personnelle,  extrêmement  sèche    me  np- 

pelant  que  j'avais  été  envoyé  par  le  Comité  de  Paris  à  Montréal  et 

^  me  menaçant  de  la  part  de  ce  dernier,  de  sanction  disciplinaire    si  le 

fait  qui  avait  provoqué  le  malentendu  en  question  se  renouvelait 

_      ^     Comme  ce  fait  provenait  d'une  dépêche  que  le  directeur  général 

^^  m  avait  Jorcc  à  envoyer  à  Paris,  j'ai  communique  la  lettre  reçue  il  M 

Bird,  pour  lui  demander  de  me  couvrir  vis-à-vis  de  Paris    M    BirJ  a 

^^  profite  de  la  circonstance  pour  s'assurer  que  le  secret  qu'il  avait  été 

oblige  de  me  confier  serait  scrupuleusement  gardé. 

'■  Dans  ce  but,  il  m'a  fait  appeler  it  une  séance  du  Conseil  et  s'ap- 
^^  puyant  sur  la  lettre  du  directeur  de  l'Agence  de  Paris,  m'a  fait  renou- 
veler officiellement  par  le  président  du  conseil,  en  présence  des  au- 
^^  très  administrateurs,  la  remarque  que  j'étais  appointé  par  le  Siège 
_  central  et  que  je  ne  devais  entretenir,  soit  avec  le  directeur  de  Paris 
^^  soit  avec  les  administrateurs  français,  que  la  correspondance  nécessitée 
strictement  par  les  affaires  courai.tes, 

"  Etant  en  relations  constantes  de  service  avec  M.  Bird   j'ai  eu  na- 
turellement l'occasion  de  lui  reparU-,  à  différentes  reprises,  de  l'opé- 
ration  relatée  plus  haut,  et  j'ai  été  ainsi  «mené  à  faire  remarquer  que 
^  Sir  Ru.ciphe  Forget  avait  déjà  transféré  à  des  tiers  environ  40''   des 
^^  actions  pnmitivement  inscrites  à  son     nom,  sans  pour  cela  affecter 
^  comme  il  avait  été  soi-disant  prévu,  le  produit  de  ces  cessions  à  la 
constitution  d'un  fonds  destiné     à  l'amortissement    partiel  du  billet  ù 
échéance  signé  par  M.  O.  B.  d'Aoust. 
^^       ;■  Le  directeur  général  a  alors  reconnu  la  justesse  de  ma  remarque 
^  mais  m  a  déclaré,  à  ma  profonde  stupéfaction,  que  la  distraction    pour 
^  usage  commun,  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  actions  entière 
^^  mont  libérées  de  Sir  Rodolphe  Forget,  n'avait  pas  d'importance    étant 
^  donné  que,  d'une  part  M.  d'Aoust  était  bon  pour  ses  engagements  »t 
ji-ed autre  part,  le  b-:ilet  de  $I9.';,00()  était  suhsidiairement  garan'ti 
^^  par  la  pnme  prévue  de  2'/^^  sur  les  $10,000.000  constituant  le  capital 
souscrit  de  la  Banque,  prime  s'élevant  ainsi  à  $250.000.  et  qui  d'après 
"  les  conventions  devait  revenir  en  entier  à  Sir  Rodolphe  Forget 
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"J'ai  fait  alors  luiiarquer  à  M.  Rird  que,  d'ahor.l.  I  examen  de* 
"conditions  dans  lesquelles  avait  été  souseril  le  eapital  de  la  Banque. 
"  ne  nie  laissait  en  aueune  façon  50i:s  I  impression  que  la  pi  nie  en  ques- 
"  tion  était  ou  serait  acquise  à  Sir  Rodolphe  Forfict,  mais  que,  aloi^ 
"même  que  tel  serait  le  cas,  il  n'y  avait  déverse  que  10':  ju  capital, 
"  montant  auquel  ne  corresupondrait  qu'une  prime  de  $25,000  que  par 
"  conséquent,  la  garantie,  dêji:  1res  diseulaMe  au  point  de  vue  du  prin- 
"  cipe,  que  M.  lîird  considérait  comme  effective,  n'était  que  virtuelle  cl 
"  anticipée. 

"Mes  observatio.is  ayant  mis  M,  Hir.  au  pied  du  mur,  il  détourna 
"  la  conversation. 

"  Tel  est  le  résumé  des  faits,  que,  délié  de  mon  serment  par  une 
"  révocation  brutale  et  injustifiée,  j'ai  e.vposé  :  en  premier  lieu  ii  M. 
"  Marcel  Laurette  et  successivement  après  a  M.  Ducout,,  a  M.  Théodore 
"  Lrbhardt,  M.  George  Poster,  M.  Samuel  ArchibalJ.  .M.  Martin  M 
"Aimé  Geoft'rion,  M.  Robert  Bickeridke,  M.  Paul  Ciilibert  et  .M    j    M 


'  Portier. 


".Montréal.   Icr  oclobre   1912. 


"N.  de  SPNN, 


"Directeur  de-  Relations  étrangères  de  la  Banque  Internationale 

du  Canada", 
«liendu  d'ailleurs  que  cette  irrégularité  a  fait,  devant  la  luridiction 
criminelle  de  Montréal,  1  objet  d'une  plainte  déposée  en  date  du  14  octo 
bre  UM2,  devant  Monsieur  le  juge  LliHT,  par  Me.  N,  K.  l.atlammc  agis, 
sant  av  nom  et  pour  compte  de  M.  Henri  Ducout.  ordinairement  domi'- 
cilié  9,  rue  Chauchat,  il  Paris,  de  passage  il  Montréal,  et  propr'étaire 
de  deux  cents  actions  de  la  BAiNQUE  INTERNATIONALE  DU  CANA- 
DA, libérées  de  10' ■,  suivant  les  appels  régulièrement  fait-,  que  ladite 
plainte  n  a  été  suspendue,  tout  il  fait  provisoirement,  que  pour  faciliter 
des  négociations  engagées  entre  un  administrateur  canadien  et  M.  Henri 
Ducout,  agissant  au  nom  et  p»ur  compte  des  porteurs  européens  de 
.■iS.COO  actions  de  la  Banque  Internationale  du  Canada,  et  ce;i  en  vue 
de  mettre  un  tcnie  au.\  difficultés  pendantes  entre  lesdils  actionnaires 
de  la  Banque  Internationale  du  Canada  et  les  administrateurs  canadiens 
de  la  même  Banque. 

Attendu  que  ladite  révocation  a  causé  ii  mon  icquérant  vv  préiu 
dice  considérable  :  qu'en  effet  mon  requérant  a  acqui.s  par  son  pa,ssage 
dans  diverses  banques,  entre  autres  la  BANQUE  IMPERIALE  OTTO- 
MANE et  une  société  qui  dépendait  de  la  BANQUE  DE  L'UNION  Pa' 
RISIENNE.  une  réputation  professionnelle  qui  constitue  pour  lui  un 
actif  :  que  cette  réputation  se  trouve  gravement  atteinte  par  K  fait  que 
I  absence  de  tout  motif  pour  lao'ite  révocation  peut  laisser  croire  qu'il 
a  commis  une  irrégularité  entachant  son  honorabilité  profeseionnelle  • 
^  Qu€  le  requérant  a  subi  un  préjudice  qui  ne  saurait  être  estimé  h 
moins  de  cent  mille  francs. 


DONT  ACTi:. 

et..:::  et  pu-larlt  comme  dessus. 
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PAR  Cr-;S  MOTIFS 

f^^-.ri^T"''"'  ''°"'^'""""  ladite  BANQIIK  INTIIRNATIONAI.!'  Dl! 
CA,\ADA  a  rayer  à  mon  requérant  ia  somme  de  CliNT  MILl  l-  l-RANCS 
à  titre  de  dommafics-inlérèts  pour  les  causes  sus  énoncée, 

S  entendre  en  outre  condamner  en  tous  les  dépens  qui  compren- 
dront tous  d,„:ts,  doubles  droits  et  amendes  d'enrcRi.trement  qui  pour- 
a  ent  être  perçus,  I  occasion  de  la  présente  instance,  et  ce.  au  besoin 
;1  titre  de  supplément  de  dommages  intérêts. 

Sous  toutes  réserves. 

Et  afin  qu'il  n'en  ignore,  je  lui 
laissé  copie  ; 

Coût  : 

Y  compris. 

Le  premier  document  que  nous  publions  plus  loin  e,t  le  texte  de 
la  plamle  déposée  par  .M.  Laurelte,  piun   a.siKnc-  en  correclionnelle 
nous  du-ions  au  Canada  pour  poursuivre  au  crimnel,  ,M,M,  Rod    For"et 
et  Ramsden,  " 

Le  second  document  est  le  document  sijmifié  par  huissier  il  M  Lau- 
rette,  et  constituant  la  défense  sous  forme  de  plainte  rcconventionn-lle 
au  nom  de  la  Banque  Internationale,  en  rép^rnse  à  la  poursuite  en  don,. 
ma,i;es-)nteréts  instituée  par  .M,  Laurctte, 

^     De  cette  façon,  le  public  aura  devant  lui  les  deiiy  ïc-*ions  d-  l'af- 
laire  actuellement  soum^c  aux  t-ibunaux  de  Paris, 

ASSIGNATION  CORRECTIONNELLE 

,1'ai,  soussigné,  liuissier  audiencer,  etc. 

Donné  assignation  à  :  lo  .M,  FORGF.T   (ill    rue  de  P 
2o  .M,  RA.'rtSDF.N,  60,  rue  de  la  Victoire 

A  comparaître  le  II  avril  1013,  par  devant  messieurs  les  Président 
et  Juges  composant  la  Sème  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  '^cZ 
jugeant  correctionnellement,  séant  à  Paris,  en  la  Cité,  au  Palais  dï  us' 
tice,  onze  heures  du  matin,  pour  :  ■        s  ju.- 

Attendu  qu'au  mois  de  mai  mil,  Rodolphe  For-et,  domicilié  ^ 
Pans,  dans  ses  Bureau.x,  m.  rue  de  Provence,  fit  connai^e  qu'il  rocher 
chait  en  France,  des  souscriptions  pour  constituer  le  capital  d  une  affa  re 
dite  la  BANQUE  INTERNATIONALE  DU  CANADA  ar  canit»! 
risé  de  DIX  MILLIONS  DE  DOLLARS,  créée  par  ™e  lo  d7p  e^; 
fédéral  du  Canada    en  date  du  4  avril  19,1,  soumise  aux  obligations  e 

au  Canada,  et  dont  lui-meme  était  un  des  promoteurs  en  ce  pays  ■ 

Attendu  que  pour  attirer  les  souscriptions  des  capitalistes  français 
et  les  detern^ner  a  verser  leurs  fonds,  Rodolphe  FORGET  autorisait 
.on  agent  a  Pans  â  faire  valoir,  tant  par  des  déclarations  verbales  que 
par  des  circulaires  et  des  notices  que,  suivant  la  faculté  laissée  par  "a 


e.  Pari 
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loi  canadienne  aux  souscripteurs,  ceux-ci  ne  seraient  tenus  qu'à  un  ver- 
sement imitiéJiat  de  10'-  sur  le  total  de  leur  snuscription,  et  que  pour 
l'avenir  et  pendant  la  durée  d'un  sjnJicat  inimèJiaterTient  formé,  il 
ferait  en  sorte  qu'aucun  nouveau  versement  ne  leur  fut  demandé  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'au  bulletin  de  souscription  qu'on  sollicitait 
les  capitalistes  de  signer,  étaient  joints   : 

lo  Les  statuts  de  la  BANQUE  INTERNATIONALE  DU  CANADA. 
2o  Le  plan  de  constitution  ile  ladite  Banqie, 

3o  Un  exemplaire  d'un  acte  syndical,  préparé  par  la  maison  FOR- 
GET  elle-même,  annonçant  la  constitution  immédiate  d'un  svndicai 
formé  en  vue  de  l'introduction  des  actions  de  la  BANQUE  INTliRNA- 
TIONALE  DU  CANADA  sur  le  marché  de  Paris  ; 

4o  Une  lettre  que  le.-,  souscripteurs  devaient  signer  en  même  temps 
que  leur  bulletin  de  souscription  et  par  laquelle  ils  s'engageaient  à  faire 
partie  du  s\ndicat,  constitué  comme  il  a  été  dit  ci-haut   ; 

Que  Rodolphe  FORGHT  avait  dnmcnt  autorisé  son  agent  de  Paris 
à  signer  pour  'ui  et  en  son  nom  une  lettre  par  laquelle  Rodolphe  FOR- 
GET  s'engageait  à  faire  face  per-'onnellement,  pour  le  con  pte  des 
futurs  actionnaires,  aux  appels  de  fonds  complémentaires  qui  pour- 
raient éveiiiiiellement  se  produire  pondant  la  durée  du  Syndicat  ;  qu'en 
effet  cette  lettre,  rappelant  et  contirmant  rengagement  pris  par  Rodol- 
phe FORGET.  fut  adressés  au  l'our^uivant  en  date  du mai 

mil  neuf  cent  onze. 

Atttendu.  en  second  lieu,  et  toujours  en  vue  d'attirer  les  souscrip- 
tions des  capitalistes  français,  R.iJnIphe  FORtîET  répandait  et  confir- 
'mait  le  bruit  que  la  BANQUE  FRANÇAISE  POUR  LE  CO.M,MERCE  ET 
L'INDUSTRIE,  dont  le  siège  est  il  Paris,  rue  Roud.-eau.  No  il.  était  inté- 
ressée, d'une  façon  effective,  dans  l'affaire  en  formation,  ei  que.  le  mo- 
ment venu,  cet  établissement  prêterait  son  concours  à  l'introduction  des 
actions  de  la  BANQUE  INTERNATIONALE  DU  CANADA  sur  le  mar- 
ché de  Paris  : 

Attendu  que  ces  affirmations  tendancieuses,  de  nature  à  déterminer 
les  remises  de  fonds  et  à  provoquer  la  confiance  des  souscripteurs,  s'ap- 
puyaient sur  la  nomination  d'un  représentant  de  la  BANQUE  FRAN- 
ÇAISE POUR  lE  COiVlMERCE  &  L'INDUSTRIE,  comme  membre  de 
la  direction  du  Syndicat  des  actionnaires  de  l.i  BANQUE  INTERNA- 
TIONALE DU  CANADA,  nomination  qui  était  prévue  par  le  texte  de 
l'acte  s\'ndical  jn"-it  au  bulletin  de  souscription  : 

Attendu  qu'au  mépris  de  son  engagement,  Rodobhe  FORGET,  pré- 
sident du  conseil  d'administration  de  la  BANQUE  INTERNATIONALE 
DU  CANADA,  a  provoqué  au  mois  de  septembre  1912,  sans  motif  plau- 
sible, l'appel  de  fonds  auquel  il  avait  promis  de  faire  face  pour  le  compte 
des  actionnaires,  en  se  gardant  bien  de  tenir  ses  prome-ses  et  en  forçant 
ainsi  les  poursuivants  à  revendre  à  vil  prix  les  titres  dont  ils  s'étaient 
rendus  acquéreurs  au  prix  fort  ; 

Attendu  que  d'autre  part,  ainsi  que  cela  était  dévoilé  au  mois  de 
mai  1312.  et  contrairement  aux  insinuations  de  Rodolphe  FORGFT  la 
BANQUE    FRANÇAISE    POUR     LE    CO.MMERCE   &    L'iNDUSTRIE 
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n'ctait  pas  et  n'avait  jamais  Oie  intcrcssce  d'une  faenn  effective  dans 
la  souscpption  des  actions  de  la  BANQLIE  INTI£RNATIONALF  DU 
CANADA   ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Rodolphe  FORCKT  a  abusé  de  son  auto- 
me  d  administrateur  et  de  président  du  con-eil  d'administration  de  la 
BANQUK  INTLRNATIONALF.  DU  CANADA  pour  faire  eonseinir  à  l'un 
de  ses  associés,  un  sieur  d'AOUST,  son  complice  en  l'espèce  par  le 
direeteur  général,  et  ce  à  l'insu  des  actionnaires  et  même  du  conseil 
a  administration,  des  avances  considérables  dépassant  le  chiffre  de  un 
million  de  francs  et  que  toujours  i.  1  insu  des  actionnaires  et  même  du 
conseil  dadministrafon,  il  faisait  siRuer  par  le  directeur  général  et  l'ins- 
pecteur de  la  BANQUI-  INTERNATIONALE  DU  CANADA  et  remet 
tre  audit  sieur  d'AOUST,  son  associé  sus-mentionné,  une  lettre  qui  cons- 
tituait  pour  la  BANQUE  INTERNATIONALE  DU  CANADA  un  engage- 
ment  ferme  de  paver  an  sieur  d'AOUST,  à  titre  de  commission  soi- 
disant  desinee  a  renumérer  t.n  prétendu  concours  pour  trouver  des  capi- 

d'AOUS^-"'  ""'  '"'""""'  '^"''^°  '  '''™""'  ''"'  ''"''  ""'^«^""'^  ^"'i'"  ^i'^"'- 
Attendu  que  l'Acte  syndical  >isnc  par  tous  les  actionnaires  français 
en  même  temps  que  leur  bulletin  de  souscription,  mentionne  expressé- 
ment qu  aucune  comnvission  ne  devait  être  payée  it  aucun  intermédiaire  : 
pnpr  I-t""^"  ''"^  ''""  '^  '^'>"^''"'''"5'  l'attribution  par  le  sieur  Rodolphe 
fUKt.hl,  a  I  insu  non  seulement  des  actionnaires,  mais  encore  du  Cen- 
se.l  d  administration,  à  son  associé,  0.  B.  d'AOUST,  d'une  commission 
prélevée  sur  les  den'ers  de  la  Banque  et  destinée  h  permettre  à  ce  der- 
nier de  s  acquitter,  sans  bourse  délier,  d'un  avance  à  lui  consentie  par 
le  directeur  général,  sur  les  seules  in.t.-uctions  de  Rodolphe  FORGET 
a  Imsu  des  actionnaires  et  du  Conseil  d'administration,  constituait  un 
véritab.e  détournement  des  fonds  commis  sur  les  ordres  de  celui  qui  en 
était,  de  par  ses  fonctions  mêmes,  le  dépositaire  responsable   : 

Attendu  que  ces  faits  constituent  des  délits  prévus  et  punis  par  lc« 
articles  405  et  408  du  Code  pénal   ; 

En  ce  qui   concerne   F.  G.   RA.MSDEN    : 

Attendu  qu'en  sa  qualité  d'inspecteur  de  la  BANQUE  INTERNA- 
TIONALE DU  CANADA,  F.  G.  RA.MSDEN  s'est  associé  au  déloume- 
ment  de  fonds  commis  sur  les  instructions  de  Rodolphe  FORGET  et  lui 
a  prêté,  pour  le  commettre,  son  concours  le  plus  actif  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  sept  mars  lUU,  époque  à  laquelle  Rodol- 
phe FORGET  a  consomn.é  ce  détournement  sous  forme  d'emprunt  con- 
tracté à  la  Banque  par  son  associé,  F.  G.  RAMSDEN  était  inspecteur 
de  la  Banque  et  avait  pour  fonctions  de  contrôler  les  agissements  du 
personnel  et  de  s'assurer  que  toutes  les  opérât  ons  faites  par  la  Bancc 
étaient  traitées  régulièrement,  conformément  à  la  loi,  aux  statuts  et  aux 
règlements  de  ladite  Banque  : 

Attendu  qu'à  la  date  du  sept  mars  I;ll2,  F.  G.  RAIVISDEN,  en  sa 
susdite  qualité,  a  rédigé  le  texte  de  la  lettre  adressée  au  sieur  d'AOUST 
par  ladite  Banque  et  constituant  pour  celle-ci  un  engagement  vis-à-vis 
de  dAOUST  de  plus  d'un  million  de  francs,  s.-îns  pne  !"  -.:?'r.--:^.-  -^=  ,-=f 
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Attend  qTo    ;,,;!;  '  ?  '"r'^"''"'  '^  '""^-""p  -^'"'^ 

acte  Jécisif.  1-    G   RAHSnFN    ^        ^'"^'""Stemrs  qu'U  .e  pouvait  cet 
d'AOUST  d„H  r  aif  d^.    .  it       "^        '■'"•"rrendre  Uvance  c:„^entie  h 

jcs  ■•Ava„c:r;i:;::^^^  ,tT'.:z::f:T  ^'r"-  '=  ™"'p'= 

éviter  de  co.nprendre  et  de  faire  ^nnar.,  .'  -""^ptabiliM, 

du  Code  Pénal,  invoqués  contre  R,>ioi"',r  l-ORfKT      ,    ,     ,         ,     c„ 
du  même  Code  Pénal  ;  '<»-'",  ,K   lOW.KI,  et  de  !  art.cle  ,sn 

PAR  CF.S  .MOTIFS  et  tons  autres  i,  dé  luire 
Sur  les   réquisitions     du    ministère     ruhlic 
requise  ; 

Voir  Caire  application  à  RodolNie  FOKdFT  v  i   I- 
des  articles  40,S,  40S  et  59  du  Code  Pénal,      "       '  '      ' 

Ht  h  titre  de  réparation  de  oréiuJic-  i-m  ,;      ■,.,,,,  i  , 

Rodolphe   FORGF.T   et   F    G    RAMinFv.        7    'f  '  ^^""Jamncr 

fixer  par  état.  KA.USDFN,   a   des   domn.ages-intérêts  à 

S'entendre  en  outre  condamner  en  tous  les  dé-ens 
bous  toutes  réserves. 

ACTION  RECONVENTIONNELLE 

CONTRE  M.  LAURETTE 

BANQUF  DU  CANADA, 

a 

LAURETTE, 

Lan  mil  neuf  cent  treize,  le  vingt-et-un  janvier 

A  la  requête  de  la  BANQUE  INTERNATIONALE  DU  CANADA 
société  anonyme  canadienne    an  ,-nn;„i    i„    i-        ■,,  CANADA, 

la  siège  est  l  Montréal  Catad/'^'L  ■,";""■  ''  f"""-  """' 
teurs  et  administrateurs  audit  Siège  '  ^^"'"  "^^  ^"  '^'■'■'^■ 

seur^'z::!:rrv::i^t^etï^^^d;:rr"-- -----'- 

.c^^rL-:e:^:--t---:,;:^--.com. 


■'urpleer  ; 
rinjiinctir)n   est 

O.  RA.MSDEN 
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'i-i''in-  Mar.cl  Laurcllu-,  Jmicunint  i:  Paris 
au  Joiii.clc  par  lai  clu  en  I  tiuJc  de  Al' 
rue  Ju  Cherche-Midi,  où  étan.  et  parlant  à 


Donné  assignation  a  i 
•17  rue  Je  la  Victoire,  et  t 
Nicoud,  huiss.il  ■  à  Paris, 
l'un  de  ses  cleics  ; 

pour  prétendu  pr.,ud,ce  Z^J^' ^^nj^r^t  t:Z  T^JT' 
dc^la^tKcursale  de  Paris  de  la  MANQUl-   INT-RNA^nÂi  K  ZT'cZ 

Que  la  demande  du  delendeur  es,  en  tous  points  n.al  f„„d,..  . 

Quen  effet,  la  requérante  était  ahs„lu,„ent  justi  i'e   ,  s    n  t  '. 

^«rv.ces  du  défendeur     dont  le   louage     de  servce      ;  i,    ,,    '^  ^'' 

durée  déterminé-   •  ^^rv.tes  était  du  reste  sans 

-..  Je  se  livrer  L  contrôle  cj:!:^::":    .^^^t::''^  'LTI 

Q/iii/ors  même  ,;u',7  ,•(,!  reçu  J-  Li  r  „l  ,l„  r  .,i  ' 

mssim,  ci  de  rater  J  ;„  i,'h,   i,  i  "kotiri  iix.  Je  rejuser  ectie 

INTERNATIONAl":  DU  Ca//,m    ■'""''""  "'  '''""  "'^  '"  "'^^'^'^ 

Que  ce  voyage  a  entrainé  une  dépen-e  de  dciv  ,„iii     i  m 
é^^él^ee  dans  la  Caisse  de  la   hI.QU^ I^^K^,,;^^^;:^^;^ 

pour^é^i^tr  r ;s:z^e^:;^:rt ::  îz  '  'r  n  -  '-- 

départ  de  Paris,  et  que  les  d<;i,arcl  "  e  SU  r  ï  '  i  V?:^  "'  T™ 
ont  jeté  un  discrédit  sur  la  BANQUE  mN^O^AV^t^^;: 
Ban  J";  "  '"'"'"'  ''  """'"'"^  --'^  '^  ^""^^^  ^-'  ci;,;sés''de  Utdit 

requ^:nl\:it'l;ti:i;:;:':v;;nél  '^::":"^  -"  "V-  '°-  '^ 

le  défendou?  doit  reconvenTonnJl  ,  e  ,  rpaver""  t^''  ^  T"'  '"' 
intérôts  ■  ■•'"si.i  lui  pajer  a  titre  de  dommages- 

p.nfnp'ï'^^;^-l--,^--^--f--^^u.ursa^ 

r;:^d-^x;:d::^r^'r^e:trr™-- 

celles  autorisée,  par  le  Conseil  dadL'nistmio       Vue  su^    ':;:;n:Te-' 

p.Ji:-.r-:x:rd:'L;rcer™;s  ^--'-^- - 
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fetideur.  '^'  "'•''•'  '"  ''""^"J'-'  pHncipalc  du  d6 

d-icelle  ;  "^'"anJt  tt  s  .ntcnjie     c.njamncr     en  tous  les  dépens 

S'enîendre.  le  défendeur     condamner  à  naver     à  h  reauénnt,.  I, 

ne.^:nf;r— ^^d-;^™^:::^^-:— s^,^rt^r^ 

mauvaise  Kcsron  et  des  fautes  lourdes  d,        Vendeur  ■ 

S  entendre,  le  défendeur,     condamner    en  tous  les     dénens  de  h 

rTs    e't  aZd""  d™"^"^'  "''"'''  -n-P-dront,  tels  Ur^s  Ule v 
droits    e    amendes  d  enres.strenient  qui  pourraient  être  perçues  à  locl 

z^t'rdX::t:;-t:' "  -  •"'■•  -^  ^^  --"  -- -^: 
nonfn:::;-jr^;ï.^s:-tL:"  ^"--' -"--^ 

Sous  toutes  réserves. 

A  ce  qu'il  n'en  isnore. 

Et  j'ai  laissé  copie  du  présent 

étude^ap^osé  sur  la  fermet^':^  p^î  ': :^':;.,Z.t:tt:l  Z  ""^ 

Coût  :  Quinze  francs  trente  centirncï 
^,^  Jimbre  sp«ial   :  trois  feuilles  montant  à  ,rois  francs  soixante  cen- 

*'^''8"^'  J.  CHALK. 
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